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Deux decennies de changements profonds 

Ii 
U COUES dc décennies 
rCcentes, les roles que Ioucnt 

Ie fciiitnes dans Ia société ont suhi des 
bouleversements profonds. La situation 
sociale et économique des femmes sest 	- 
amehoree considérablement pendant les 
deux dernieres décennies; cependant, ii existe 
toujours un fossC entre les nombreux indicateurs sociaux et 
économiques qui sappliquent aux hommes ci aux femmes. 
Aucune autre publication ne retrace levolunon des femmes 
aussi soigneusement que Lesfemmes au Canada. 

Ce tout dernier rapport de 180 pages traite des divers aspects 
de Ia vie des femmes, notamment 

• les caractéristiques de 	I Ia sante 
Ia population active 	lie logement 

lie revenu 	 I léducarion 

I Ia famille 	 I Ia viclimisation 

De plus, ce rapport comporte 
des sections distinctes: 
s sur Ics immigrantes 	0 les femmes auiochtones 

I les membres 	I les femmes ayant une 
de minorités visibles 	Incapacite  

Les faits... et encore plus! 
Lesfemmes au Canada voiis lournit 

linformation Ia plus ik'taillée et Ia plus exacte 
[UI soil sur les femmes daujourdhui. Ouvrage 

lecture facile, ii contient plus de 200 tableaux 
graphiques sur les points des de lCvolution 

des femmes au cours des deux derniCres 
décennies. 

Connaitre les roles, les situations et les modes de vie des 
femmes canadiennes constitue un élCment essentiel pour cc 
qul est de Ia planification ci Ia misc en oeuvre des politiques 
sociales opportunes, lélaboration des strategies efticaces de 
marketing. et  Ia comprehension des transformations qui ont 
marquC Ia sock'tC canadienne. 

Lesfemmes au Canada (numéro au catalogue 89-5030XPF, 
numCro de lédition 95001) est disponihie au coOt de 49$ 
(1'PS et TVP en stis) au Canada, 59$ US aux Etats-Unis et 
69 $ US dans les autres pays. 

Pour commander, veuiliez Ccrire A Statistique Canada, l)ivision 
des operations et integration. Direction de Ia circulation, 
Ottawa (Ontario), K I A 016 ou comnluniquer avec Ic Centre 
regional de consultation de Statistique Canada Ic plus prCs 
(voir Ia liste figurant dans Ia presente publication). 

Pour un service plus rapide, commandez par telecopieur au 
1-613-951-1584 ou composez sans frais Ic 1-800-267-6677 et 
utilisez votre carte VISA ou MasterCard. 
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Débardeurs (1940), huile sur masonite, 50,8 cm 
sur 63,4 cm. Collection : Musée des beaux-arts du 
Canada. Ottawa 

A propos de l'artiste 
( 	 Miller Britlain volt le jour a Saint John (Nouveau- 

Brunsviick) en 1912, II fail son apprentissage a 
I Ecole des beaux-arts de M 1 ° Holt et au sein de Ia 
Ligue des êtudiants en beaux-arts, II inlerrompt sa 
creation artistique en 1942 et senrOle dans 'ARC. 

Fri 1944, ii obtienl la Croix du service distingué dans 'Aviation. II se remet a (a peinture 
apres Ia guerre et expose bon nombre de ses oeuvres partoul en Amérique du Nord. 
Membre tie Ia SociétC canadienne des arts graphiques, M. Britlain esl tlécédé en 1968. 
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!t a société canadienne a considérabiement évolué 
depuis la Confederation, et cette evolution a inllué 
sur Ia sécurité economique des personnes agees. A la 

tin des annëes 1800, le Canada était surtout une société rurale, el 
a piupart des gens travaillalent dans le secteur de ragricuiture. A 
cette epoque, les families nombreuses élaient Ia norme, et Ia 
subsistance des quelques adultes qui survivalent jusqu'a un age 
avancé devait souvent We assurée par leur tamilte. Cependant, 
avec l'industriahsation, Ia société canadienne s'esf urbanisée et Ia 
taifle des Families a diminué. ParalIèiement, I'amélioration de 
I'hygiène et les progrés de Ia médecine ont grandement réduit es 
risques de mort prématurée, et l'espérance de vie s'est mise a 
progresser, surlout chez les femmest. Les changements 
observes ont débouché sur 'augmentation du nombre d'aInés a 
trés faible revenu et sans famille pour assurer leur subsistance. 
C'est principalement entre les années 50 et 70 que les gouverne-
ments ont mis en oeuvre des programmes en vue d'offrir aux 
ames une plus grande sécurité économique. 

Aujourd'hui, le système de sécurité du revenu du Canada 
prévoit 'attribution de pensions et dun soutien financier aux 
personnes agees par l'entremise d'un éventail de programmes, 
dont les plus importants sont le regime de Sécurité de Ia vieil-
lesse (SV) ainsi que le Régime de pensions du Canada (RPC) et 
le Régime de rentes du Québec (RRQ). La mise en vigueur de 
ces programmes ella hausse des versements au litre des 
regimes de retraite et placements prives ont enlraIné une 
améhoralion du revenu des personnes agèes, el beaucoup de 
celles-ci peuvent maintenant se soustraire a Ia pauvreté asso-
ciée a un taible revenu. 

Les prestations de la SV sont accessibles a toutes les person nes 
agees de 65 ans el plus qui ant résidé au Canada pendant une 
période suffisante. Les aInés disposant de peu de revenus, hormis 
celul qu'ils tirent de leur pension de vieillesse, peuvent egalement 
avoir droit a des sommes supplémentaires sous Ia torme dun 
supplement de revenu garanti (SAG) ou dune allocation au 
conjoint (AC). bus ces programmes sont I inancés par le gou-
vernement tédéral, grace aux impOts des contribuables. Les 
personnes agees qui disposent d'un revenu personnel élevé sont 
assujetties a un impOl de récupération applicable a leurs pres-
lations de Ia SV. De plus, bus les alnés qul touchenl une pension 
de vieillesse doivent payer des impOts sur leurs revenus de 
prestafions. Les prestations versées en verlu du SAG et de I'AC ne 
sont toutefois pas imposables. 

Les prestations de ref raite du RPC et du RRQ sont accessibles 
aux personnes ayant participé au marché du travail, et donc 
cotisé a ces regimes, des queues atteignent 60 ans. Les sur-
vivants de cotisants décédés ant egalement droit a des 
prestations aux termes de ces regimes. Ceux-ci visent I'ensembfe 
des salaries et des travailleurs autonomes au Canada, a I'excep-
tion des personnes dont Ia rémunérat ion est très faible, ella 
cotisation aux regimes est obligatoire. Contrairement a la SV, le 
RPC et le RRQ sont entièrement I nancés par les cotisations des 
salaries, des empfoyeurs et des travailleurs autonomes, ainsi que 
par les intéréts tires des revenus de placement des fonds des  

regimes. Les preslations prevues dans ces deux regimes soft 
versées en sus des prestations de Ia SV et sont imposables. 

Outre la SV, le RPC ef le RRQ, ii existe d'autres programmes 
administrés par les provinces, daft tirent également parti Ies 
personnes agées. L'Ontario. le Manitoba, Ia Saskatchewan, 
l'Albeffa, Ia Colombie-Britannique, ainsi que les deux territoires, 
off rent un supplement de revenu aux aInés a faibie revenu, en plus 
des prestations versées au litre du SAG et de 'AC. De plus, dans 
I'ensemble des provinces et territoires, I'aide sociale (bien-être) 
est accessible aux personnes âgées gui ne satistont pas au critère 
de la residence applicable dans le cadre de Ia SV, ou aux per-
sonnes touchant des prestations de Ia SV, mais gui sont aux 
prises avec des difficultés financières attribuables, par exemple, a 
des besoins speciaux en raison de I'age ou au nombre élevé de 
leurs personnes a charge. 

Les personnes agees jouissent également de plusieurs avan-
tages I iscaux en raison de leur age 2 . C'est le cas des alnés de 65 
ans et plus qui bouchent un credit en raison de 'age aux termes 
du système d'impOt Federal sur le revenu. Par ailleurs, ceux qui 
disposent d'un revenu de sources admissibles, comme une 
pension de retraite d'employeur ou une rente tirée dun REER, 
ant droit a un credit de pension. Les provinces et territoires ont 
également implanté divers programmes qui reduisent I'impOt 
provincial sur le revenu des aInés et aident ces derniers a payer 
leurs frais de logement en diminuant I'impOt toncier ou Ie Ioyer. 

Outre les prestat ions recues en vertu des regimes gouverne-
mentaux de pension, certaines personnes agées touchent des 
prestations dans le cadre de regimes de pension d'employeur. 
Ces derniers prennent toutetois diverses tormes et offrent une 
vaste gamme de prestations aux participants, a leur retraite 3 . Un 
grand nombre de personnes agees misent egalement sur leurs 
revenus de placement et sur leur épargne personnelle. Daprès 
es données de l'Enquête sur les finances des consommateurs, 

en 1993, 30 % des personnes agees de sexe féminin et 51 % de 
leurs homologues de sexe masculin ant déclaré avoir retire un 
revenu d'un regime de retraite complemenlaire tel qu'un fond 
enregistre de revenu de retraite (FEAR). 

En plus des programmes précités, les personnes ãgées ant 
êgalement accès a des reductions de prix eta diverses subven-
tions, y compris une toule d'avantages de toutes sortes, depuis les 
rabais de detail jusqu'aux subventions a I'egard de ceffains biens 
et services, comme le transport et les médicaments prescrits. 

Si 'accession a Ia proprtéte ne constitue pas une source 
directe de revenu, elle represente un aspect essentiel de Ia 
sécurité economique de beaucoup dames. On ne tient pourtant 
pas compte de cet aspect de Ia richesse dans les statistiques du 
revenu ou au moment de determiner I'admissibilité aux pres-
talons des regimes gouvernementaux. D'après les données de 
l'Enquête sur l'équipement ménager de Statistique Canada, en 
1994, 68 % des ménages ayant a lear tête une personne ägée 
possédaient Ieur propre habitation, et seulement 10 % d'entre 
eux avaient encore une hypothèque. Méme chez les aInés 
disposant d'un revenu Familial taible (mains de 10 000 $), 
44 % étaient des propriétaires sans prêt hypothécaire. - NOLR 

1. Voir Yolande Lavole 
et Jillian Oderkirk, 
'Consequences sociales 
des changements demo-
graphiques', Tendances 
soda/es canadiennes, 
hiver 1993. 

2. Voir le Repertoire de 
programmes de sécurité 
du revenu au Canada, 
anvier 1993, Développe-
ment des ressources 
humaines Canada, publi-
cation no H75-16/1993F 
au catalogue. 

3. Hubert Frenken, 
Eventail de regimes de 

retraite", L 'emploi et le 
revenu en perspective. 
été 1995. Statistique 
Canada, publication 
no 75-001 F au catalogue, 
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ci leur revenu peN noel. Sur deminde, Li Pen- 
sion dCbute un mois après Ic 65-' anniversaire do 
bénCficiaire. 

I] exisie dccix maniCres de satisfaire au critCrc 
dc Ia residence en vue de toucher une pension de 
Ia SV intégrale. Les requerants canadiens qui 
avaient 25 ans revolus le 	lt'r  juillet 	1977 et qui 
avaient accumulC 10 ans de residence act moment 
de Ia demande ont droit a Ia pension de Ia SV 
intégrale. Les personnes qui n'avaient pas encore 
25 ans a cette date ou qui ne rCsidaient pas au 
Canada avant cette date sont admissibles a Ia 
pleine pension si dies ont rCsidé au Canada pen- 
dant 10 ans apres 'age de 18 ans. Les personnes 
non admissihles a une pension integrale peuvent 
recevoir one pension partielle, a condition 
qu'elles aient accuinulC au moms 10 ans de rCsi- 
dence ao Canada aprCs I'ãge de 18 ans. 1 	Robert L. Brown. 

Par ailleurs, aux termes daccords internationaux Economic Security in 
rCciproques en matiCre de sCcurité sociale, pour 
avoir droit a one pension de La SécuritC de Li Canada Ltd., 1991 

ç ECURITE DE LA VIEILLESS 
par Jillian Oderkirk 

3 

4  I entree dc 	ffl\ I nee 	n' Li 
(;onfédérJtion, celle-ci 001 recu 
pleine competence en iriatière d'é&- 

cation. de sante ci de bien-étre social. Le 
verscment des pensions aux personnes âgCes était 
donc du ressort provincial. Cependant. en 19. 
par lentremise de Ia Lot despension.c de i1killesse, 
Ic gouvernement fédéral soffrait ii payer Ia moitié 
do coit des pensions versées et administrées par 
les provinces. Ces pensions devaient être 
aitribuées, en fonction do besoin financier, a des 
personnes de 70 ans et plus qui répondaient 
certaines exigences en niatiêre de citoyennelé ci 
de residence. En 1952, cependant, cene loi étai; 
remplacée par La Lot sur Ia sécurtC de In i/cf llessc. 
aux ternies dc laquelle des pensions devaient tre 
versées a toutes les personnes de 70 ans et plus, 
indCpendamment de leurs besoins. Les personnes 
de 65 it 69 ans Ctaient egalement adniissibles i 
une pension, mais seulement en fonction de leurs 
l)esoinst. 

En 1966, l'5ge dadmissihilitC aux prestations de 
Ia SécuritC de Ia vieillesse (SV) a etC ahaissé, pas-
sant de 70 a 65 ans sur une période de cinq ans. 
Toujours en 1966, Ic Régime de pensions du 
Canada (RPC) ci Ic Régime de rentes du Québec 
(RRQ) entraient en vigueur, mais us ne devaieni 
pits verser de prestations de retraite intégrales 
avant 1976. On ajouta donc a Ia SV Ic Supplement 
de revenu garanti (SRG). qui devait s'Ctendre sur 
les 10 annCes prévues pour Ia misc en oeuvre do 
RPC et do RRQ: cette niesure temporaire fournis-
sait des prestations supplementaires, étahlies en 
fonction dii revenu, aux personnes qui touchaient 
des presiations do RPC et clii RRQ peu Clevées, ou 
qui n'en touchaient aucune. Le SRG a etC conserve 
ci continue d'offrir des prestations aux ames dis-
posant de revenus ininimes, hormis leur pension 
de Ia SV. En 1975, Ic Programme de lallocation au 
conjoint (AC) venait completer Ia SV. [es presta-
tions versées en vertu dii Programme de lAG 
Ctaient destinCes aux conjoints des pensionnés dc 

Ia SV de 60 a 64 ans, en fonction di, leur revenu. 
Ces couples sont ainsi assures dun revenu mini-
mal éqoivalant ccliii des couples pensu)nnes 
recevant des prestations au litre du SRG. 

l.a quasi-totaIitC des ames ont accês aux presta-
tions de [a SV Les ciioven canadicn ou Ii's 
residents aun irics de ( an ci pluS pcuvent étre 
admisihIes i one pension iniCgrale ou particle de 
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2 Mayenne du maxi-
mum de Ia prestation 
mensuelle, en lonction 
de I'année civtle. 

vicillesse, une personne qui reside au Canada 
peut ajouter a ses annCes de residence celles 
qu'elle a passees dans un autre pays gui fait par-
tie de l'un de ces accords, La pension de Ia SV 
peut Cgalernent être versée pendant une pdriode 
indCterminCe a FextCrieur du Canada, si Ic pen-
sionnC a rCsidC 20 ans au pays aprCs !'ãgc de 18 
ans. La pension de Ia SV des personnes gui ne 
répondent pas a cette exigence peut être versCe 
pendant six mois i l'extérieur du Canada et 
reprendre normalement quand les pensionnés 
reviennent au pays. 

I)epuis 1990. les prestations de Ia SV versCes a 
des personnes ?igCes disposant dun revenu per-
sonnel élevC sont rCimposées. Les ames qui ont 
un revenu se situant au-dessus dun certain seuil 
(53 215 $ en 1994) sont tenues de rembourser 
leurs prestations de la SV a raison de 15 % de Ia 
tranche de revenu qui excCde cc seuil. Les aInés 
gui disposent de revenus personnels très élevés 
(84 195 $ ci plus en 1994) remboursent intégrale-
Went leur pension de [a SV. 

En 1994, Ia prestation mensuelle maxirnale ver-
see aux hénéficiaires dune pension de Ia SV 
setablissait A 387 $2•  Les prestations de Ia SV sont 
pleinement indexCes sur Ic coat de La vie mesurC 
par lindice des prix a Ia consommation, mais it 
n'en demeure pas moms que le rapport de Ia 
valeur relative de Ia SV au salaire moyen par 
activité economique a rCgressC, les hausses de 
salaire dans les années 70 étant plus élevCes que 
laugmentation generale du coOt de la vie. En 
1964, les prestations de Li SV reprCsentaient 20 % 
du salaire moyen par activitC Cconomique. En 
1983, cette proportion avait l)aissé a 15 %, niveau 
auquel dIe a été rnaintenue depuis. 

En 1994, comme cest Ic cas pour les personnes 
âgees en gCnCral, plus de la moitiC 68 %) des 
prestataires dune pension de Ia SV étaient des 
femmes. Comme celles-ci tendent a vivre plus 
longtemps que les honimes, Ia proportion des 
femmes gui touchent une pension de Ia SV sest 
accrue, passant de 53 %, dans Ic groupe des 65 a 
9 ans. a 75 % chez les personnes de 90 ans et 

plus. 

Supplement de revenu garanti les pensionnés 
(IC lii S gui nont pas ou gui ont peu de revenus, 
hormis [cur pension de Ia SV. pcuvent recevoir 
(lC.S prestations integrales ou partielles dans Ic 
cadre du Supplement de revenu garanti (SRG). Le 
montant do SRG auquel tine personne a droit est 
fonction de létat matrimonial ci dii revenu. Si Ic 
pensionnC est mane. le revenu combine du pen-
sionne et de son conjoint est pris en compte. 
Cependant, on ne tient pas coinpte de Ia valeur 
de lactif dii pensionnC pour determiner ladmissi-
hilité ci Ic montant des prestations. 

Les pensionnés seuls qui disposaient dun 
revenu dCpassant 11 064 S en décembre 1994 
nétaient pasadmissibles au SRG. Les couples ma-
riés, dont les detix partenaires Ctaient pensionnCs, 
avaient droit au SRG seulement dans Ic cas oU leur 
revenu combine nexcCdait pas 14 448 S. Les cou-
pies manes au sein desquels tin seul partenaire 
Ctait pensionné pendant que lautre nétait pas 
admissible a tine allocation de conjoint reccvaient 
des prestations dii SRG jusquà cc que leur revenu 
familial atteigne un maximum de 26 784 S. 

En 1994, Ia prestation mensuelle maxirnale de Ia 
SV, comhinCe a une prestation do SRG, variait 
entre 847 S pour un pensionnC seul et 1 374 S 
pour un couple mariC dont les deux partenaires 
recevaient one pension de vieillesse et un supple-
ment de revenu garanti (687 S chacun) 2 . 

Cependant, site bénéficiaire dune pension versCe 
au litre du SRG quitte Ic Canada, it continue de 
recevoir Ic supplement pendant une pCniode de 
six mois. aprCs quoi cc dernier est interrompu 
usqu'a cc que Ic pensionnC revienne au Canada. 
Les prestations do SRG ne sont pas assujetties a 
lirnpot sur Ic revcnu. 

En 1994, Ia plupart des prestataires dii SRG 
Ctaient des femmes (65 %). Avec Ic vieillissement 
de La population, La proportion des prestataires de 
sexe féminin sest accrue, passant de 57 % pour 
les personnes de 65 69 ans. ii 63 % pour celles 
de 70 a 74 ans, et a 78 % pour les ames de 90 ans 
ci plus. Cette situation est en partie aitribuable a Ia 
longevité surieure des femmes et aLl fait quelles 
sont proportionnellement plus nombreuscs que Les 
hommes a toucher peu de revenus autres que 
leurs prestations de Ia SV (particulièremeni s'iI 
sagit de femmes dun age trés avancC 

L'allocation au conjoint aide égalemcnt un 
petit nombre de personnes âgées a faible 
revenu I.e eonI()mt do penclonne gui rcc( )l1 un 
SRG peut Ctre admissible a une allocation au con-
joint (AC). sil a entre 60 et 64 ans et quil a rCsidé 
10 ans au Canada. L'admissihilité est dCterminCe 
sun Ia base dune evaluation de létat des revenus, 
semblable a celle gui se fait dans Ic cadre du 
SRG. Dc plus, comme pour Ic SRG, lAC est 
payable pendant six mois suivant Ic depart du 
Canada de I'un ou lautre des conjoints, ct ne peut 
rcprcndre que lorsque Ics deux membres du 
couple reviennent au pays 

En 1979. I'allocation au conjoint prolongee 
(ACP) est entrée en vigueur. Cette mesure permet 
au conjoint dun pensionnC de Ia SV qui est 
décCdé de rester admissible a lAC, jusqu'à cc 
quit atteigne 65 ans Oii quiI sc remarie. En 1985. 
[a modification dc cette mesure pre'oyait Ic 
versement dune allocation au conjoint aux veufs 
ci aux veuves de 60 a 64 ans gui satisfont au 
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critère de Ia residence, selon lequel Ic henéhciaire 
dolt avoir vCcu au Canada pendant au moms 10 
ans. Cest ainsi qua etC crCCe I'allocation au con-
joint - veufs et veuves (AACV). Le Programme de 
lAC exclut toutefois les personnes a faible revenu 
n'ayant jamais etC mariées, celles qui soot 
sCparées oii divorcees ainsi que les couples a 
faible revenu au sein desquels les deux conjoints 
ont entre 60 et 64 ans. 

Pour les couples. Ia prestation versCe au litre dii 
Programme de lAC est fonction de leur revenu 
combine, alors que pour les béneficiaires de 
I'allocation au conjoint prolongee et de lalloca-
lion au conjoint — veuls et veuves, Ia prestation 
est uniquernent fondCe sur Ic revenu dii conjoint 
survivant. Les couples manes dont Ic revenu corn-
hinC dCpassait 20 688 S en 1994 n'Ctaient pas 
admissiblesàl'AC, tandis que les personnes qui 
étaient veuves ny avaient pas droit dans Ic cas o6 
leur revenu personnel excCdait 15 168 S. Comme 
pour Ic SRG, on ne tient pas compte de lactif 
pour determiner I'adrnissihilité. 

Pour les couples manes, Ic maximum de La 
prestation mensuelle intCgrale versCe au titre du 
Programme de 'AC equivaut it Ia plemne pension 
de base de Ia SV. plus Ia prestation maximale du 
SRG au taux des personnes mariCes. En 1994. Ic 
versement maximal au Litre de l'AC pour un cou-
ple mane Ctait de 687 $ 2 . Au coors dc Ia rnCme 
annCe. les veufs et les veuves avaient droit it une 
prestation maxirnale de 758 S. 

En 1994, presque toils les prestataires de I'AC 
étaient des femmes (91 %). Les personnes qui  

touchaient tine allocation au conjoint prolongee et 
une allocation au conjoint — veufs et veuves (93 
étaient, toutes proportions gardCes. ICgCrement 
plus susceptihles d'être des 1emnie qite Ic' 
preslataires mariCs (90 1). 

Les prestations de Ia SV ont aide de nom-
breux alnés a faible revenu, en particulier les 
fem.mes Un grand nomhre d'ainCs ont certes un 
revenu faihle. sutiout ceux qui ne disposent pm-
tiquement que de Ia SV pour vivre, mais Ia misc 
en oeuvre des programmes gouvernementaux de 
sCcuritC do revenu a entralnC une aniélioration Lie 
leur revenu. Avant l'entrée en vigucur du pro-
gramme de Ia SV en 1952, les personnes âgCes. 
au  Canada, avaient dci affrorner one situation 
economique relativement difficile. Par exemple. 
en 1951, Ic revenu median des personnes seules 
de 65 ans ci plus, dont Ia niajoritC Ctaient des 
femmes, Cquivalait it 36 % do revenu median de 
I'ensenthle des Canadiens3 . Le revenu median des 
faniilles dont Ic chef Ctait one personne itgée con-
respondait pour sa part a Si % du revenu median 
de lensemble des familIes. En 1983, ces stalls-
tiques s'Ctahlissaient respectivement it 74 % et it 
60%, et en 1993,it81 1/6etit08%. 

Les personnes figees vivant seules et disposant de 
revenus minimes. hormis La S\", ont. encore de nos 
jours, des nevenus infCrieurs aux seuils de (aible 
revenu puhliés par Statistique Canada; cues sont 
donc considCrCes comme des personnes it faible 
reven1,1 4 . En 1993.  environ 80 % des personnes 
dans cette situation Ctaient des femmes. La SV et le 

3 Le revenu rnddian est Ia 
vaieur centrale séparant la 
population suivant la taille 
du revenu : ceun qui ant 
un revenu supérreur et 
ceux gui ont un tevenu 
intérieur a la médiane. 

4. Ces seulls de faibie 
revenu ant été deter-
mines aux termes dune 
analyse des dépenses 
tamiliales engagees 
en 1992. des families 
gui, en moyenne, con• 
sacraient environ 20 % 
de plus que la famille 
moyenne a lalimenta-
tion. au  iogenient et a 
I'habiliement étaient 
identifiOes aux families 
a taibie revenu. En 1993. 
le seuil de taible revenu 
pour une personne 
vivani seule dans une 
des villes les plus 
populeuses du pays 
s'établissait a 16482 S 

° du revenLi total de 'ensemble ds participants ala sv. an SRG au RPC et an 
RRQ ainsi qua des regimes complémentaires de relraite 	

SV!SRG 	LIII RPGRRO 

• cor1iementaires 1  •reventi 

co Liik 
1 IuD 	 1985 

Fern mes agdes 	 Ilommes ágés 

1 Conrprend les pensions de retralte d'ernployeur et les rentes. 
Source Statistique Canada, publication n° 13-588 au catalogue, n° 2 et Enquéte sur les finances den consommateurs. 
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Personnes 	Personnes ägées 	Distribution de 
Revenu 	 âgées 	vivant au sein 	I'ensemble des 
familial 	 seules 	de leur famille 	prestations 

$ 
15 000$ et moms 8 245 8365 33 
15001 $à20 000$ 5087 12819 14 

20 001 $ä30 000$ 4615 9955 21 
30001$à40000$ 4589 8515 10 
40001 $à50 000$ 4582 8275 7 
50001 $à60 000$ 4224 8021 5 
60001 $et plus 2115 7049 9 
Total 6860 9117 100 

1 Les montants sont nets de rirropot de récupération applicable ala SV. 
Source Statistique Canada, Division des etudes sociales et economiques, Base de donnéer 
iiodèle de simulation de politiques sociates. 

SRG, cependant, conirihuent a rapprocher Ic 
rcvenu des personnes ãgées des seuils de faihie 
revenu, 1)'apr6 IEnquêre sur les finances des 
consommateurs, en 1993. 59 % des families i 
[Lihie revenu Ct des personnes seules qui 
tciuchaient des prestations de La SV disposaient 
dun revenu correspondant au moms i 80 % de La 
valeur des seuils dc faihie revenu. 

Au cours de La derniCre dCcennie, alors quun 
n tmbre accru d'aInés accCdaient au RPC et au RRQ 
ci que les prestations augmentaient Cgalenient. Ia 
proportion des families dirigCes par one personne 
Ioée et dont Ic revenu Ctait inSCrieur aux seuils de 
faihie revenu l)aissait en consequence. En 1993, 
9 % des families avant a leur tête tine personne 
âgée disposaient dun revenu faible, cc qul 
reprCsente une diminution par rapport aux 19 % 
enregistrCs en 1980. Parmi les personnes vivant 
seules. Ia proportion des personnes a faihie revenu 
a rCgressC mais reste encore Clevée. En 1993. Ia 
proportion des femmes âgées seules touchant un 
revenu inférieur aux seuils de faihle revenu a 
rCgressC pour s'Ctablir a 56 %. contre 72 % en 1980. 
La proportion des hommes ãgés dans La mCme 
situation est tombée, au cours de Ia même période. 
deôl%a38°/o. 

Or, Ia SV, y compris Ic SRG, est une source de 
revenu plus importante pour les femmes ãgées 
que pour leurs homologues masculins. En effet, 
les hommes sont en general proportionnellement 
plus nombreux que les femmes a avoir participC 
au marchC du travail et a avoir touché des 
rcvenus de carriCre Clevés. Les hommes sont aus.si 
proportionnellernent moms nomhreux que ]es  

femmes a avoir travaillé a temps partiel ou de 
manière discontinue. Cest pourquoi les hommes 
recoivent normalement des prestations de retraite 
du RPC et du RRQ plus élevCes que celles des 
femmes et sont proportionnellement plus nom-
l)reux que ces derniCres a toucher one pension 
dempioyeur. 

En 1993. 42 % do revenu des femmes ãgCes 
provenait de Ia SV et do SRG. Ce pourcenlage 
reprCsentait une diminution par rapport aux taux 
de 45 % et de 61 enregistrés en 1985 et en 1971, 
respectivement. Néanmoins, cette proportion est 
heaucoup plus élevée que celle des hommes. En 
1993. seulement 24 % du revenu des homiries âgés 
provenait die La SV et du SRG, cc qui constitue une 
reduction par rapport aux taux dIe 26 % et de 29 % 
()bsen'e en 191 et en icri. respectivenient. 

De nombreux aIns a revenu familial élevé 
continuent de toucher une pension Les 
prestataircs de Ia SV t revenu personnel élevé 
doivent maintenant remnhourser une panic de Ieurs 
prestations die La SV, Si leur revenu familial est 
important. mais que leur revenu personnel lest 
mains, ils peuvent se soustraire a limpôi de 
recuperation. Compte tenu do rcmix)ursement des 
prcstatK)ns de Ia SV aux termes de La disposition de 
recuperation. pratiquement 100 % des personnes 
ãgées dont Ic revenu variait entre 15 001 S et 
60 000 $ ont recu des prestations de Ia SV en 19936, 
Chez les personnes ãgCes vivant alt sein de leur 
famille (comme les couples âgCs). 93 % des 
personnes disposant dun revenu familial supérieur 
a 60 000 $ ont recu des prestations de Ia SV. Par 
c nire, seulement 55 % dies personnes ãgées seules 
Ihposant dun revenu aussi CievC ont touché de 

Ik's prestations. 
l.a moyenne des prestations de La SV. du SRG et 

de i'AC, par famille admissible, est egalement restée 
ClevCe, indépendamment du revenu familial. Dc 
I)I1tS. a bus Ies niveaux dIC revenu familial, Ia 
prestalion moyenne re(:ue par les personnes agees 
vivant seules était deux Lois moms élevCe que ceile 
des personnes agees vivant atm sein de leur famille 
surtout des couples ãgCs). En effet. Ia prestation 

moyenne versée aux personnes agecs seules depas-
sait 4 000 $ pour un revenu maximal de 60 000 $. 
Chez les families comprenant des personnes ãgées 
lgénéraiement des couples âgés), Ia prestation 
correspondante excédait 8 000 $ dans tomes les 
catCgoties de revenu ne dCpassant pas 60 000 S. 
Parmi les personnes âgées vivant au sein dune 
famille dont Ic revenu depassait 60 (XX) $, Ia presta-
tion moycnne de Ia SV se situait autour de 7 000 S. 
Par contre, ies ames seuls disposant dun revenu 
aussi élevC recevaient en movenne a peine 2100 S. 

Globalement, Ia plupart des personnes ãgCes 
ant on faihie revenu; cc sam donc dIes qui ont 
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Ce secLii't 	Ii: rvtiiii, rmrc 1995 

En milliers de dollars Poijulalion de 
65 ans et plus 

3 500 

Prestataires 

Prestataires 
duSRG 

reçu Ia presque totahie des prestarions de La W. 
du SRG et de lAC, en 1993. Au cours de cette 
niême annéc, 68 % de lensemble des prestations 
de Ia SV urn été versées aux ames dont Ic revenu 
familial ne dCpassair pas 30 000 $. Environ 22 % 
des prestations sont allées a des families dont Ic 
revenu Sc situait entre 30 001 $ et 60 000 S. Ct 9 % 
visaient des personnes ãgées dont Ic revenu exce-
(bit 60 000 S. 

Hausse du coüt de Ia SV Scion des donnCcs 
puhlices par I )eveloppement des ressources 
humaines (.anada ( l)RHC). Ic cout des prestations 
de Ia SV a progressC de maniére continue depuis 
les annCes 70. Entre 1971 et 1994, les versements 
affCrents ont plus que double, passant de 6,8 a 
15,4 inihards ile dollars (en dollars (IC 1994). Le 
co6t des prestations versees no Litre du SRG s'est 
aussi accru au coors de cette mCme pCriode, 
passant de 1.9 a 45 milliards de dollars (en dollars 
de 1994). Le coat du I'rogramme de lAG a egale-
ment progresse. passant de 261 millions de dollars 
en 1976 a plus de 600 millions de dollars en 1980 
(en dollars de 1994). Depuis, les dCpenses de 
programme ont diminue chaque année, pour Sc 

situer t 431 millions de dollars en 1994. 
Pratiquement toute Ia hausse des prestations 

versCes au titre de Ia SV depuis Ic debut des 
années 70 sexplique par l'accroissement de In 
population des personnes 5gCes. 1)'aprCs DRUG. 
de 1971 a 1994. Ic nornhre de bénCficiaires dune 
pension de La SV est passé (Ic 1,7 million 3.4 
millions en mCme temps qu'augmentait. au scm 
de In population, Ic nombre absolu de personnes 
flgCes. Icquel est passé de 1,8 million it 3,5 mu-
lions. Sur In même periode. Ic montant de 
prestations de Ia SV par benehciaire (en dollars 
de 1994) demeurait stable. Après one progression 
initiale au debut des annCes 70, les prestahons 
mensuelles movennes de in SV sont restCes 
stables entre 370 S et 380 S (en dollars de 1994). 

L'accroisscment du co6t dii SRG est largement 
attrihuable it one hausse comhinëe des prestations 
moyennes et de l'ãge de La population. Depuis les 
annCes 70. Ia prestation maximale do SRG a 
augmente plus viLe que Ic Cout de Ia vie. Par 
exemple. Ia prestation mensuelle maximale a 
regai'd dun permsionné seul s'étahlissait i 460 S 
en 1994. contre 337 $ en 1980. et 203 $ en 1971 
(en dollars de 1994). La prestation moyenne 'er-
see au titre du SRG a egalement augmente. mnai 
pas aussi rapidement. In proportion des ames 
admissihies aux prestations maximales du SRG 
ayant baisse no cours de cette période. La presLi-
Lion mensuelle movenne do SRG s'est accrue. 
passant de 200 S environ, au cours des annCes 70. 
a plus de 280 S au milieu des annCes 80 (en 
dollars de 1994). La prestation movenne a ensuite  

baissé a quelque 270 S au debut des années 90, 
avant de rernonter a nouveau pour s'établir a 
285 S en 1994. 

Le nomhre de prestataires du SRG a progressé 
annuellement, passant de 932 000 en 1971 a 13 
million au milieu des années 80. Depuis, Ic nombre 
de prestataires est demeurC constant dune année a 
l'autre. Comme Ic nombre de prestataires de In SV 
s'est accru beaucoup plus rapidemern au cours de 
Ia méme période, Ia proportion des prestataires dIe 
Ia SV touchant egalement des prestations en vertu 
du SRG a dCclinC pour sCtablir a moms de 40 % au 
debut dies années 90, alors queue était de plus de 
55 no debut des années 70. En outre. Ia propor-
tion des bénéficiaires do SRG touchant dIes 
prestations intCgrales scsI effondrée, passant denvi-
ron 50 % a 15 %, Le changement observe est 
largement attrihuahle a Ia hausse do revenu des 
aînés en raison (Ic lCvolution do RPC et do RRQ 

COLJt JflI1LIC des pes1aun5. corrigê en lonction Jo 
En milliards de dollars de 1994 
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5. Statistique Canada, 
publication no 13-588 au 
catalogue, n° 2. 

6. Les estimations 
relatives a Ia prdsente 
section oft été obtenues 
au moyen de Ia Base de 
données - modMe de 
simulation de politiques 
sociales de Statistique 
Canada 

Prestataires 
de IX 

1971 	1975 	1980 	1985 	1990 	1994 

Source Développemenl des ressources humaines Canada, statistiques lees aux prograrnir' 
de sécurité du revenu, mars 1995. 
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Aujourdhui, une proportion beaucoup plus impor-
tante dames reçoivent des prestations du RPC et du 
RRQ. et  Ic montant de celles-ci est piLls Clevé, de 
sorte quun non]hre croissant de personnes agées 
na pas droit aux prestations du SRG. 
Très peu de personnes âgées reçoivent des 

prestations de ]AC. De 1976 jusqu'au debut des 
annCes 80, le nombre de bénéficiaires, qui sCta-
blissait au depart a 59 000, a progressé jusqu'ä plus 
de 80 000. Au milieu des annCes 80, lorsque AC a 
Cté étendue a tous les veufs ci veuves de 60 
64 ans, ii a grirnpé 140 000. Depuis, ii a graduel-
lement dCcru. pour atteindre 109 000 en 1994. 
Pareillenment, [a prestation moyenne vcrsée 
mensuellement au titre de [AC a vane de 320 S 
340 $ entre Ia fin des annCes 70 ci Ic milieu des 
années 80 (en dollars cle 1994). Elle a augmentC 
jusqu'à 365 $ en 1986 et a baissC par ] ,,i suite 
chaque année, pour atteindre 330 $ en 1994. 
Comme pour Ic SRG, La baisse du nombre de 
bénéficiaires ci du montant moyen de Ia prestation 
d'AC est attribuahle en grande partie a Ia propor-
ti()n croissante de personnes admissibles seulement 
a une prestation pamlielle ou nayant droit aucune 
prestation. Entre 1979 et 1994. Ia proportion des 
prestataires de LAC ne touchant quune prestation 
pantielle a augmente de 88 11 a 92 %. 

Le financement du régime de Ia SV est lie a 
l'évolution démographique Les pensione 
versées au litre (Ic Li '\. du SRG et de 1AC sont 
toutes financCes au moyen des revenus de limpôt 
general ci, contrairement aux pensions dem-
ploveur, elles sont administrées selon les regles du 
financement par repartition. Dc nos jours, les 
contribuables qui soutiennent ces programmes 
sen rernettent au fait quc Ia !oi prCvoit que leurs 
descendants feront de mCme. leur permettant ainsi 

de bCnCficier dune pension sembiable pendant 
leurs annCes de retraite. Chaque annCc, Ic niveau 
dimpôt requis pour financer ics prestations 
versCes aux ternmes des programmes prCcités est 
fonction du ratio des hénéficiaires aux con-
tnii)uables. Le co6t de ces programmes s'accroit 
donc avec le vieiiiissement de La population. 

Da près Ies projections dCmographiques de 
Statistique Canada, Ia proportion des Canadiens 
de 65 ans et plus devrait augmenter; de 12 % en 
1993, on prCvoit queue passera a on taux se 
situant entre 22 % et 25 % en 2041, selon Ic scC-
nario de croissance dCmographique. Sur Ia même 
periode. La proportion de Ia popLilation en age de 
travailler (les personnes de 18 a 64 ans) devrait 
diminuer, passant de 64 % en 1993 a quelque 
58 % en 2041. Par consequent, Ic colit global des 
prestations de Ia SV devrau augmenter, tandis que 
La proportion des contribuables appelés a financer 
les programmes par leurs impóts devrait, au con-
traire. baisser. A i)reve CchCance, les previsions de 
DRHC indiquent que les dCpenses glohales 
imputées a Ia SV. au SRG et a lAG pounraient 
atteindre 22,6 miliiards de dollars en 1997, cc qui 
représente one augmentation de 11 % par rapport 
a 1994. 

Comme Ic financement provient du revenu de 
Iimpôt general, nous courons Ic risque que les 
contrihuahies finissent par reftiser de soutenir ces 
programmes dans leur forme actuelle, surtout s'il 
taLmt, a cette fin, augmenter les impôts. Le gou-
vernement fCdéral pourrait done subir des 
pressions visant a faire hausser I'âge de La retraite 
ci onienter davantage les ressources vers les plus 
démunis. 

• Pour obtenir un complement dinformation sun 
Ic Régime de sécunité dc Ia vieillesse, voir 

lilienlaire des programmes de sCcurité du 
ics cuu an canada, janvier 1993,  Développement 
du ressources humaines Canada. publication 

6 1 993F au catalogue. 

1991 1993 1996 2001 2006 2011 2016 2021 2025 2031 2035 2041 

Source Statistigue Canada, publicalion n° 91-520 au catalogue 
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OqJ EGIME DE PENSIONS DU CANADA (RPC) ET 
RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC (RRQ) 

par Jillian Oderkirk 

e RPC ci Ic RRQ onE éé tabIis en 1966 
pour offrir une certaine protecuon COfl(re 
Ia perle de revenu attrthuahle i Ia retraite, 

I invalidité ci au décès des travailleurs réniunérés 
ci de leurs personnes t charge. Comine les 
iravailleurs nonE pas rous accès a un régime de 
pension d'employeur et que les presrations des 

,  regimes d'emploveur different enorifleiflent, Ia 
misc en oeuvre du RI'C ci du RRQ I)erlileltait  aux 
iravailleurs de muir dune protection de base. Les 

: 	 prestations de rerraire de ces regimes reprC- 
• - sentaient un second niveau de sécuritC dii revenu 

pour les personnes ag6es, car dIes S'ajOUtaieflt a 
curs prestations de Ia SCcurité de Ia vieillesse 

- 	 - - 

I' 	 Le Régime de pensions do Canada couvre toutes 
es regions du pays I 1'exception do QuCbm qui 
est prCvalu de ses prerogatives conntuuonneIIes 

pour Ciablir un régime de rente comparable. Or, 
- 	 ft's deux réginits oni semblal)Iesaux plans des 

unt finances par Ics cotisations des employes, 
des employcurs, des travailleurs autonomes ainsi 

' 	 ritCre d'admissibilitC ci des prestations. et  ils 

Iue par les intérëts de placement des fonds do 

Le Rl'C et Ic RRQ prevoient des pensions men-
ueIles de retraite, dinvaliditC et de conjoint 
urvi\ ant. des prestations denfants de cotisants 

• 	 invalides. des prestations d'orplielins ci des 
prestauons furl aitaires (IC dCcCs. La plupart des 

• 	'' 	prestatiuns prCvues au RPC et au RRQ sum toute- 
- 	' 	i lois versCes dans Ic cadre de programmes 

- 	- 	' 	destinCs 	des personnes ãgées. En 1994, les 
programmes du RPC ci clu RRQ offrant des 

-. 	 prestations aux personnes âgCes (prestations de 
retraite, de conjoint survivant et de deces) • 	- 	

• 	I rcprCsernaient 80 % des dCpenses totales 
I 	• 	engagéesau titre dii RPC et 92 	de l'ensemhle 

es epenses re aties au 	Q Au cours cc a 
meme unnCe, 87 % de toils les bCnCficiaires du 
.

. 	RPC avaient 60 ans ci plus. 
Les Canadiens et leurs personnes a charge qui 

- 	 . 	. - 	V 	 - 	-• 	
V 	sont admissihies aux prestations do RPC et do 

RRQ duivent avoir cuntribue ii ces regimes 
-• .•- - pendant une periode dCterminCe. laquelk' vane 

en function clii genre ile prcstations demandees. 
Le montant des prestations de retraite, dc conjoint 

I I•SS•S••SS••S••S••SSSS•I•SI•S••S••S••SS•SS••••SSI•S••I •••S••• 
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survivant. dinvalidite et de décès qu'un hénéfi-
ciaire a le droit de recevoir est étahli dapres Ia 
rnoyenne rajustée des salaires dc carriëre ouvrant 
droit a pension du cotisant. Ladmissibilité aux 
prestations du RPC ci du RRQ nest pas fonction 
du revenu ni de lactif. 

Les prestations du RPC et du RRQ ne sont offertes 
ni aux chârneurs chroniques, ni aux personnes 
nayant janlais travaillé, ni celles qui disposent de 
gains très faibles: ii faut avoir gagné environ 10 % 
du salaire rnoyen par activité économique (3 400 $ 
en 1994) pour avoir droit a pension. Par con-
sequent, les femmes travaillant bénévolement a Ia 
maison constituent Ic plus important groupe de 
Canadiens exdus de ces regimes. 

Par ailleurs, les femmes nayant pas participé a Ia 
vie active peuvent être admissibles une pension 
de survivant au décés de leur conjoint. Les femrnes 
divorcees courent toutefois plus de risques que 
(lautres de perdre leurs prestations de RPC et de 
RRQ. C'est pourquoi les dispositions de ces regimes 
permettent Ic partage des droits a pension entre les 
conjoints après divorce, si Ia relation a (lure au 
moms une annCe. Le RPC prévoit egalenient Ic 
partage des droits pension après separation du 
couple mane ou rupture dune union libre. Dans ce 
cas, chaque conjoint est admissib]e a des presta-
tions egales, calculées en fonction de Ia durée de 
l'union. Ce portage est néanrnoths interdit si] nuit 
aux deux conjoints ou si des lois provinciales 
permertent aux intCressés dy renoncer aux termes 
dune convention entre conjoints. A Iheure actuelle, 
seules La Saskatchewan et Ia Colombie-Bnitanniquc 
ont adopté une telle Loi. 

Toutes les prestations prévues au RPC et au RRQ 
sont payahles mndependamment de l'endroit on 
reside Ic hénéficiaire. au  Canada ou a l'Ctranger. Dc 
plus, le Canada a signé des accords intemationaux 
réciproques en matière de sécuritC sociale avec de 
nombreux autres pays. Ces accords rCduisent Les 
restrictions pouvant empêcher des Canadiens de 
recevoir des pensions dautres pays us limitent 
egalement les restrictions relatives au versement des 
pensions letranger ci assurent Ic maintien de Ia 
protection des personnes qui travaillent temporaire-
ment clans un autre pays. Ces accords préviennent 
en outre les situations qui obligeraient les partici-
pants a contnihuer aux regimes de pension de dccix 
pays différenLs pour Ic mCme travail, ci us faciitent 
l'admissibilité aux prestations en permettant Ic 
cumul des droits a pension acquis aux termes des 
regimes de plus dun pays. 

Les bénéficiaires peuvent maintenant 
recevoir des prestations des 60 ans En 1994. 
les pensions de retraite reprCsentaient [a plupant 
des dCpenses engagées au litre dci RPC (.65 %) et 
du RRQ (68 %). La pension de retraite est payable 

a une personne de 60 ans ct plus qui a cotisé une 
fois au RPC ou qui a verse des cotisationsau RRQ 
pendant une annCe donnCe. Les personnes de 60 
a 64 ans qui demandent a toucher cette pension 
doivent avoir cessC daccomplir un travail 
remunere, hien queues puissent ultérieurement 
reprendre un tel type de travail et continuer a 
recevoir des prestations. Les requCrants au titre dci 
RPC ci du RRQ, âgCs de 65 ans ci plus, sont 
admissihies a des prestations de retraite méme 
sib continuent a travailler. 

Avant 1987. pour Ic RPC. et  1984. pour Ic RRQ, 
les versements de pension de retraite corn-
mencaient a 65 ans. I)epuis, ces versenients 
peuvent commencer des 60 ans, Hen quoni ne 
puisse recevoir de prestations mntegrales avant 
65 ans. Pour ceux qui font une deniande avant cet 
age, les prestations sont reduites a raison de U.S % 
pour chaque mois compris entre lage acme! et Ic 
65e anniversaire de naissance. On pout Cgalement 
attendre a 70 ans pour faire une demande. Pour les 
personnes désirant reporter leur retraite. Ic régime 
prévoit des prestations arnCliorCes de 0,5 % pour 
chaque mois compns entre Ic 65c  anniversaire de 
naissance et Iâge actuel. Ainsi, les prestations 
peuvent être rCduites ou augrnentées dau plus 
30 %, scion lage de La pensonne au debut dci 
versement des prestations. Une fois que Ic montant 
des prestations a Cté calculé. ceLui-ci est indexé 
annuellernent en fonction de Laugmentation dci 
coüt de Ia vie Ctabli d'après lIndice des prix a Ia 
consoinmationi. 

Les prestations de retraite du RPC et du RRQ 
equivalent au quart des salaires moyens de 
carrière Au nioment de caicukr Ic IllDflt:Iflt des 
presi.ttk,)ns de RPC et de RRQ, on tient compte 
des gains annuels néalisCs depuis l'ãge de 18 anst 
jusqu'à La date de Ia demande. Toutefois, les gains 
annuels ouvrant droit a pension ne peuvent 
excCder un montant maximal prCdéterminC qui 
équivaut, grosso modo, au salaire rnoyen par 
activite Ccononhique (34 400 $ en 1994). Les per-
sonnes âgées dont les gains annuels ont toujours 
CgaiC oci dCpasse cc montant recoivent Ia pension 
de retraite maximale. 

Le montant annuel de Ia pension de retraite a 
laquelle on est admissible equivaut a 25 % de Ia 
rnoyenne corrigée des salaires de carniCre ouvrant 
droit pension. Méme si Ic calcul des pnestations 
de netraite est complexe, ii sagit essentieilement 
de rajuster Ics salaires de carniCre annuels en 
fonction de linfIation des traitements et des 
salaires clans Ic temps. La prestation annuelle est 
CvaluCe 25 % de Ia moyenne de ces gains2 . 

11 existe des dispositions penmettant de ne pas 
tenir compte des péniodes de rCmunCration faible 
ou nulle dans Ic calcul des prestations du RPC et 
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1. Les gains réalisés 
entre 1966 et Ia date de 
Ia demande ouvrent droit 
a pension aux personnes 
qui avaent plus de 
18 ans en 1966. 

2. Pour une discussion 
plus approtondie du 
calcul pertinent, voir le 
Guide Mercer sur les 
regimes de retraite el/es 
avantages sociaux, CCH 
Canadienne Limitée, 
1991. 
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debut des annCes 70. En outre. Ia proportion di' 
Ia population âgec de 65 ans et plus qui vivaii i 
l'extCrieur clii Québec et touchait des prestations 
de retraite du RPC est passée a 70 % en 1994. cc 
qui représente one hausse par rapport aux taux 
de 45 % et de 14 % enregistres en 1980 et en 
1971, respeclivemcnt. 

Hausse de Ia proportion des femmes âg&s 
adinissibles a des prestations de retraite dii 
RPC et du RRQ I,:i prupu hut lii tles teiuinc' k' 2S 
:1 I .1F1 ()CCUpet , s a un emploi rCniunCrC a 
rapidemeni progresse depuis Fe milieu des années 

pout' :ilteindre '() 	en 199-i. p 	rapport a 

3. On exciut égalemenl 
du calcul des gains 
cumulatifs. aux tins de 
i'établissement des 
prestations de retraite 
du RPC et du PRO, 
les périodes au cours 
desquelles les cotisants 
oft reçu des pensions 
d invalidité aux termes 
de ces regimes. 

4 En 1987, pour Ia RPC, 
et en 1984, pour le PRO. 
'age minimal de Ia 
retraite anticipée passalt 
de 65 A 60 ans 

Pension de retraite 
du RPC 

Prestatroris de 
sti vt/ant dii RPC 

ationsde 

0' •  
1971 	1975 1980 	1985 	1990 	1994 

1. En 1987, pour le RPC. et  en 1984, pour le PRO, I'âge minimal de Ia retraite anticipée passail 
de65à6Oans. 
Source : Développement des ressources humaines Canada, statistiques flees aux Programmes 
de la sécurité dx reverie, mars 1995. 
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du RRQ. Par exemple. Ia disposition d'exclusion 
génerale élimine de Li pénode cotisable glohale 
jusqu'i 15 % des mois de remuneration faible ou 
nuUe. Cette disposition dexciusion ne pew toure-
fois réduire Ia période cotisable a moms de 10 
années. Lorsqu'une personne reporte sa demande 
de prestations de retraite au-delà de son 65' 
anniversaire. les mois de gains ouvrant droit 1 
pension jusqu'i l'ãge de 69 ans peuvent étre sub-
stitués aux niois de remuneration faible no nulle 
avant l'ãge de 65 ans. 

Outre cette disposition d'exclusion génerale. ii 
exiSte aussi une 'disposition d'exclusion spéciale 
pour léducation des enfants. laquelle a été intro-
duite dans Ic RRQ en 1977 et dans Fe RPC en 1983 
(avec effet rétroactif a 1978). Cette dernière per-
met I Fun ou l'auire parent (ILII a accumulé des 
annécs de rémunération faibk ou nulle, parce 
(Fuji s'occupait de léducation de ses enfants de 
moms dc ans, d'exclure ces années du calcul de 
'c' tain cunuilatif 

Accroissement rapide du nombre de bénëfi-
ciaires dune pension de retraite du RPC et du 
RRQ IX' 111 a 1)5(1. Fe noitibre de beneIiciaire 
(IC prcIations de retraile dii RPC ci du RRQ s'est 
ace ii. passant de 241 000 a 1,6 million. En 1987, 
l'année oü les prestations de retraite du RPC sont 
devenues disponibles it 60 ans, le nombre de 
benéficiaires dci RPC et do RRQ a grimpé 1,9 
million avant de poursuivre sa Iancée, atteignant 
2,9 millions en 1994. 
Ceue croissance rapide est en grande panic 

attrihuabie i Ia conception do RPC et do RRQ. 
Dans les premieres années, nomhreux ont été 
ceux qui ont pris leur retraite avant lentree en 
vigueur. en 1966, do RPC ci du RRc, ci qui 
n'avaient donc pas cotise a CL's  

regimes, cc qui les rendan 
inadmissihies aux prestations 
Cependant, avec Ic temps. I.: 
proportion des personnes 
âgées avant droit aux presia- 
lions scsi accrue. Dc plus. Ic 
nombre de femrncs actives 	 80 

Ic marchC du travail Ctant en 
hausse, one proportion beau- 	 60 

coup plus élevCe d'entre dIes 
sont aujourd'hui adniissibles .' 	 40 

des prestations dc reiraite. Pai 
consequent. Ia proportion iL 	 20 

Ia population en age de pren 
die one retraite4  ci admissihk 	 1971 

des prestations de retraite (In 
RPC et clii RRQ -i 'i cimeni 

• 	
1 Les bénéficiaires dune pension de retraite du RPC, ages de 65 ans et plus, en pourcentage de Ia population des ames résidant a 

 exiérieur du Québec. Certaines personnes agees de I'extérieur du Québec recaivent des prestations du ARO. 
pour s etablir a 61 ?'u en 199 1. 	 Source: Développement des ressources humaines Canada statistiques liées aux Programmes de Ia sécurité du revenu. mars 199 
alors queUe se situait 	44 
en 1980 eta moms de 20 11/b au 
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1. Le montant des prestations a été corrigé en tonction de 'inflation. 
Source Développement des ressources humaines Canada, stalistiques Was aux Programmes 

'a sécurité du reverru pus 1995. 

	

En 1994, le coüt des prestations de retraite du 	un 
RPC atteignait 9,8 milliards de dollars 

Gout arsnuel des prestations, corrigd en fonction de I inflation 
En milliards de dollars de 1994 
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Source Développement des ressources humaines Canada, statistigues liées aux Programmes 
'ecurle Cu piPriu srprp 1 99 5  
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moms de 50 % en 1976. En outre, depuis Ia fin 
des annCes 80, près des deux tiers des femmes di' 
45 54 ans ont un emploi rémunCré. 

Grace it Ia participation croissante des femmes it 

Ia vie active, La proportion de celles qui ont cotisé 
au RPC et au RRQ et sont, par consequent, admis-
sibles it des prestations de retraite en vertu de ces 
regimes s'est accrue. La proportion des fen'imes 
bénCficiaires de prestations de retraite s'étahlissait 
ii 45 % en 1994. contre 33 % en 1981. Dc plus, en 
1994, 48 % des plus jeunes bénCficiaires (60 64 
ans) de prestations de retraite étaient des femmes. 
Parmi les hénéficiaires les plus ãgés (75 ans et 
plus). ii taft'nt de' ft'nims. 

Hausse rapide du coüt moyen et total des 
prestations de retraite A mcsurc quevoluaii.'nt 
Ic RI 1C et k RRQ. augmentait egalernent Ic titon-
tant moyen des prestations. Dc 1971 a 1981, Ia 
prestation de retraite inensuelle rnoyenne du R1k 
a plus que double, passant de 104 $ a 254 S (en 
dollars de 1994). Depuis, Ia hausse du montant 
moven des prestations a etC plus que niodeste. 
De 1981 ii 1994, Ia prestation mensuelle moyenne 
s'est accrue de 48 % pour s'étabhr it 376 S. Dc La 
meme manière. Ia prestation de retraite mensuelle 
moyenne du RRQ a grimpé a 348 $ en 1994, alors 
qu'eIle s'Ctahlissait a 260 S en 1981 et a 113 S en 
1971 (en dollars de 1994. 

Au debut des annCes 80, Ia prestation de retraite 
moyenne est passCe a 55 % de Ia prestation maxi-
male, par rapport 40 14i au debut des années 70. 
Ce taux a ensuite baissC a un peu plus de 50 016 

au niilieu des annees 80, lorsqu'on a of fert La pus-
sihilitC de prendre une retraite i 60 ans (avec 
prestations réduites). Cependant, des les annCcs 
90, Ic taux de La prestation moyenne augmentait a 
nouveau, pour s'CtabLir chaque annCc a environ 
55%. 

Avec l'augmentation du nombre de hCnCficiaires 
et du montant moyen des prestations. Ic coGt total 
des prestations de retraite s'est considérablement 
accru. En 1994. Ic coüt total des prestations de 
retraite du RPC atteignait 9.8 milliards de dollars, 
cc qui reprCsente une veritable escalade par rap-
port aux 2,4 milliards de dollars enregistres en 
1980 et aux 233 miLlions de dollaN observes en 
1971 (en dollars de 1994). Pour cc qui est du 
RRQ. Ic coQt total des prestations sest Clevé a 2,9 
milliards de dollars en 1994. contre 703 millions 
de dollars en 1980 et 72 millions de dollars en 
1971 (en dollars de 1994). Depuis Ia misc en oeu-
vre du RPC, c'esr en 1987 qu'on it constatC Ia plus 
forte croissance annuelle do coüt des prestations 
de retraite, l'annCe oü ces prestations oni com-
mence a étre accessibles aux prestataires de 60 a 
64 ans. Entre 1986 et 198'. Ic cocit total des 
prestatmons de retraite du RPC s'est accru de I mil-
hard (IC dollars (en dollars de 1994). 

Pension de survivant accessible au conjoint 
du cotisant décCdë La pension de survivant 
reprCsente Ia deuxiCme plus large part de dé-
penses engagCes au titre des prestatmons du RPC 
et du RRQ (14 % et 22 % des dépenses du RPC et 
du RRQ respectivement. en 1994).Aux rermes des 
deux regimes, ces prestations sont accessibles au 
conjoint survivant dune personne dCcCdCe ayant 
cotise au régime sur une pCriode minimale 
prCdCterminée. Cependant, en cc qui it trait it Ia 
pension de survivant, les deux regimes prévoient 
des regles d'admissibilitC et des niveaux (IC 
prestarions différents. 
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Les prestalions do RPC sont payables au conjoint 
suilivant en droit ou de fait, sil a vécu avec Ic 
cotisant dcdé pendant an moms one annéc 
précédant immédiatement Ic deces. Quant an RRQ. 
it comporte des régles différentes, les survivants 
étant admissibles aprés une seule année de cohabi-
tation, s'il v a entant né on i naltre de lunion et 
qu'aucun des detix conjoints nétait légalement 
mane ii une autre personne. Autrement. on doit 
avoir cohahite trois ans pour Ctre admissible. 

Le conjoint dun cotisant dCcCdC Cgalement 
admissible a one pension de retraite pent deman-
der une pension combinee de survivant et de 
retraite. A cet egard, les deux regimes ont des 
regles diffCrentes. Mais dans les deux cas Ia 
prestation combinee ne pent excCder I.I. pension 
de retraite niaxiniaIe 

La pension de survivant depend de Ia situation 
du conjoint survivant Li picine IXflioi1 t.k ur-
vivanit est accessibte aux c >njoints survivants de 6 
a 64 ans et aux conjoints survivants de moms de 
45 ans invalides on ayant des enfants i charge. Si Ic 
survivant est valide et na pas denfants a charge. it 
reçoit une prestation réduite an prorata du nombre 
de mois quil mi reste avant d'avoir 45 ans. Le con-
joint survivant de moms de 35 ans qol na ni one 
invaliditC ni un enfani a charge nest pas admissible 
a one pension de survivant avant 65 ans. 

Les prestations de pension de survivant corn-
lrennent one portion forfaitaire a laquelLe sajoute 
35 uj  de Ia pension de retraite a laquelle Ic 
cotisant dCcedé avait droit. En 1994 Ia pension tk 
survivant mensuelle maximale payable aux per-
sonnes de 65 ans ci plus au Litre du RPC ci do 
RRQ setal)Iissait i 417 S. Pour les personnes de 
moms de 65 ans. La portion forfaitaire est plus 
élevée aux termes do RRQ que do RPC. La presta-
Lion de survivant maximale dans Ic cadre do RPC 
s'Clevait a 385 S pour le.s personnes de moms tie 65 
ans. tandis que Ia prestation comparable aux termes 
do RRQ sétablissait iI 660 S pour les personnes de 
55 "104 ans, et ii 579 $ pour les personnes de moms 
de InS. 

Le nombre de prestataires dune pension de 
survivant augmente et ceux-ci sont en majorité 
des fenimes Le nonthre tie pre uaires dune 
peflj( fl J. nr\•iVIflt versee JUX termes do RPC et 
do RRQ a rapidement augmentC au coors des trois 
derniCres dCcennies, pour sCtablir ii 956 000 en 
1994, comic 326 0(X) en 1980 et moms de 100 000 
au debut des annCes 70. An moms une partie de 
I augmentation constat& ces derniCrcs annCcs, est 
attribuablc aux modifIcations apportees an RRQ en 
1984 ci au RPC en 198 7. en vue de permettre aux 
personnes remariCes de continuer i toucher des 
prestatic)ns. 

En 1994, Ia plupart des prestataires dune pension 
de survivant dii RPC étaient des femmes de 60 ans 
ci plus (72 %). Une proportion beaucoup moms 
importante se composait de femmes de moms de 
60 ans (F %), d'hornrnes de 60 an.s et pius (8 %) ci 
dhommes de moms de 60 ans (3 %). Méme si Ia 
proportion globale des hommes touchant des 
prestations de survivant est faibic. die Ctait nCan-
moms plus ClevCc cii 1991 ( I I qmi en l)81 F' n. 

Hausse du colit de Ia pension de survivant Les 
prest:ItIons de survivant dependent des antCcé-
dents protessionnels du cotisant dccedC ci varient 
scion I'ãge dii survivant. Le montant moyen des 
prestations de survivant versCes au coors dune 
annCe depend clone énormement de Ia repartition 
des prestataires. Depuis Ic milieu des annCes 70, Ia 
prestation de survivant mensuelie moyenne versCe 
au titre tin RPC a vane entre 209 $ et 243 S. alors 
que Ia prestation correspondante versée au titre 
clii RRQ a diminuC. passant denviron 400 S 
moms de 320 S (en dollars de 1994). 

Le cout total des pensions de survivant do RPC 
a alteint 2.1 milliards de dollars en 1994. II sagit 
clone veritable escalade par rapport au coOt tie 
609 millions de dollars en 1980. ci de 134 millions 
de dollars en 191 (en dollars de 1994). Dans Ia 
mCme veine, Ic coot total ties pensions de sun-
vivant do RRQ scsi accru, pour passer a 941 
millions de dollars en 1994, alors quil Ctait tIe 357 
millions en 1980, et tie SI) millions en 19'7 1 (en 
dollars de 199-0. 

Prestations de décés offertes a Ia succession 
d'un cotisant d&ede Li .ueeessn)n don cotisant 
décodC qoi a coniribuC a no regime pendant ao 
moms La permode admissible minimale peut Cgale-
ment recevoir une prestaUon forfaitaire tie dCc&s. 
Ces prestations ne représentent qoune part minime 
des dépenses totales engagées au titre do RPC et tin 
RRQ (1 % et 2 % respectivenient. en 1994). 

Gene prestation consiste en on versement Cgal a 
six fois Ic montant tie Ia prestatmon de retraite 
mensuelle a laquelle Ic cotisant dCcCdC aurait eu 
droll, jusqoli concurrence dun montant Cquivalant 
i 10 % des gains annnels maximums ouvrant droit 
a pension du cotisani dCcCdC. La prestation de 
décCs maxirnale. en 1994, s'Ctablissait a 3 440 S. 

Le nombre de successions avant effectivement 
bénéficié clone prestation de décès do RPC et dii 
RRQ scsi élevé a 10 280 en 1994, alors qu'ii 
sétablissait a 5594 en 1980, eta 2578 en 1971. 
La prestation de décès mnoyenne ciii RPC passait i 
2 400 S en 1994, alors quelle sCtablissait it moms 
de 2 000 $ dans ]es annCes 70 ci an debut des 
années 80 (en dollars de 1994). Dc Ia même 
maniCre, Ia prestation de dCcCs moyenne do RRQ 
sClevait a 2300 S en 1994, montant en hausse par 
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5 Leo personnes ole 
60 a 64 ans peuvent 
recevoir Ta prestation 
de retraite maximale 
em la porilon lorlaitaire 
de Ia prestation de sur-
vivant. Voir le Repertoire 
de programmes de 
s&curitE du revenu au 
Canada lanvier 1993. 
Developpement des 
ressources hurnaines 
Canada publication 
no H75-16/1993F 
au catalogue. 
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rapport a moms de 2 000 S dans les années 70 et 
au debut des années 80 (en dollars de 1994). Par 
consequent. les depenses glohales engagCes au 
litre des prestalions de clécès du RPC et do RRQ 
orn progressé depuis Ic debut des annCes 70. 
pour s'étahlir a 297 millions de dollars en 1994, 
comparativement a 128 millions de dollars en 
1980, ci i 5 7  millions de dollars en 1971 (en dol-
lars dk- I ) ,11 i. 

L'évolution du RPC et du RRQ a fait croItre le 
revenu des personnes âgëes Comme Ic RI'C et 
Ic RRQ 0001 pas été crCCs avant 1966 ci n'ont pas 
of fert de PrestalionS intégrales avant 1976, peu 
dames rouchaicnt des prestations de retraite en 

vertu de ces regimes en 1971. ci ceux qui en 
hénéficiaient ne touchaient que des prestations 
partielk's. Ces regimes n'étaient done pas one 
source significative de revenu. ni  pour les 
hommes ni pour les femmes. En 1971, seulement 
2 °i du revenu des personnes ãgCes de sexe mas-
culin ci 1 % de ceiui des personnes agees de sexc 
fCrninin provenaient des prestation.s do RPC et do 
RRQ. Cependant. des 1985. Ia proportion do 
revenu des hommes découlant des prestations do 
RPC ci do RRQ griinpait a 16 %, tandis que Ia 
proportion do reveno (leS femmes venant des 
niCmes sources passait ii 10 %. En 1993. les taux 
augmentaient encore, pour setablir a 20 O il chez 
les homnies et a 16 '/u chez les femmes. 

La misc en oeuvre do RPC et do RRQ a Cgale-
ment entrainC one amelioration du reveno des 
personnes 5gCes. par rapport a ceiui des per-
sonnes plus jeunes. En 1971. Ic revenu median 
des personnes seules de 6i ans ci plus. dont Ia 
majorité Ctaient des fenimes, s'Ciahlissait a 55 o/u 
do reveno median de lensemble des Canadiens 6 . 
Pareillement, Ic reveno median des familIes dont 
Ic chef Ctait one personne ãgCe reprCsentait 51 i)/ 
do revenu median de I'ensemhle des families. En 
1983. les mêmes statistiques Claleni (Ic 74 % et de 
60 % respectivement, alors qu'elles Ctaient de 
81 %etdeó8%en 1993. 

Au COUfS de Ia derniCre décennie, au fur ci a 
mesure qu'un nombre accru de personnes agees a 
bénCficiC do RPC ci du RRQ et quc les prestations 
versées par les regimes oft augmentC, il y a eu 
diminution de Ia proportion des families avant a 
leur tête one personne ãgCe vivant de revenus en-
demm k' ''utIs ok IrnNm.' re\ CflO (IC Siahstique 
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do aible 	revecu faiiiilial 

Personnes seules 
non 

ommes 
ges seuis" 

agees - 
- 

30 Families dont le chef Families dont le chef 

0 I 	 I I 	 I 

1980 	1982 	1984 	1986 1988 	1990 	19921993 

Revenus sous les seuils de faible revenu de Statistiue Canada, en 1992 
Slats1ique Canada, publication n° I 3-207 au cataloque 

Montant annuel des prestations du RPC et du RRQ 

Source : Statistique Canada, Enquete sur les tinances des consommateurs, tichier de microdonnées a grande dittusren. revenus de 1993 
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Canada. En 1993, 9 ° des families dont le chef 
était tine personne agee touchaient des revenus 
faihies. contre 19 % en 1980. Parnn les peronne 
seules, La proportion de celles qui disposaient 
d'un ttihle revenu a régressé. mais reste encore 
très élevée, La proportion des femmes ägées 
seules, dont to revenu setahhssait au-dessous des 
sculls de faihie revenu, tomhait i 56 % en 1993. 
contre 72 % en 1980. La proportion des hommes 
g's thins Ia même situation haissait a 38 % en 

1993, contre 61 % en 1980. 
Dc nos jours. La quasi-totalite des aInês qui 

vivent au sein de leur faniille (en general, des 
couples ãgCs) et qui touchent des prestations ihi 
RPC et du RRQ bénéficient de revenus au-dessus 
des scuils de faible revenu (93 % en 1993). Les 
personnes ägées seules qui reçoivent des 
prestations du RPC et du RRQ sont toutefois pro-
portionnellement moms nombreuses a jouir de 
revenus aussi Clevés. En 1993, les cleux tiers des 
hommes âgCs seuls avaient des revenus se situant 
au-deLi des sculls de faihie revenu, tandis qua 
peine un peu plus de La moitiC des femmes agées 
seules (52 NO bCnCficiaient de revenus aussi 
Clevt". 

Les feinmes âgées reçoivent moms de presta-
tions du RPC et du RRQ que les hommes et 
elles sont proportionnellement plus nom-
breuses a disposer dun faible revenu !.cs 
lemmes agce qui Ot ni pas particip' au marché 
du travail ne percoivcnt pas de prestations de 
pension en vertu du RPC et du RRQ. Certaines 
d'entre dies profitent de Ia pension de retraite de 
leur conjoint. mais At décès dc cc dernier leur 
pension diminue, car les prestations de survivant 
sont infCrieures aux prestations de retraite. Les 
femmes ayant participe :11l marchC do travail et 
disposant dune pension de retraite on vertu de 
ces deux regimes tendent Cgalement a percevoir 
des prestations de retraite inférieures a celles des 
homiies, parce que leurs salaires sum generile-
inent infCrieurs a ceux dc ces derniers et que Ic 
temps partiel est, toutes proportions gardees. plus 

repandu chez cUes. L'augmentation de l'activitC 
des femmes, les dispositions do RPC ci dii RRQ 
permettant Ic partage des drois i pension entre 
les conjoints par suite d'un divorce, ainsi que 
lintCgration de Ia disposition d'exclusion pour 
l'Cducation des enfants aux dcux regimes 
devraient toutefois aider les femmes ãgCes a reti-
rer un meilleur revenu dc pension a l'avenir. 

Les feinmes âgCes seules soft les plus suscepri-
bles de toucher des prestations faibles ou tIe ne 
pas toucher de prestations dans Ic cadre clii RPC 
ci du RRQ. En 1993. on Cvaluait a 28 % Ic nombre 
de femmes âgees seules qui ne toucha lent pas de 
prestations de ces regimes, contre 16 % des 

hommes agCs seuls, et 13 % des families ayant it 

leur tête une personne ãgée (en grande partie, 
des couples ãgCs). I)ans Ic mCme ordre d'idCes. 
presque La moitié des fenirnes agees seules (48 %) 
ont touché moms de 5 000 $ en prestations do 
RPC ci du RRQ en 1993, comparativement a 
seulement 35 % des hommes dans Ia même situa-
tion. ci a 24 % des familIes dont Ic chef était tine 
personne agec. Seulement 23 % des femmes 
ãgées seules ont touché 5 000 $ et plus en presta-
tions dii RPC et dii RRQ en 1993, contre 49 % des 
hommes âgCs seuls. ci 63 % des families dont Ic 
chef Ctait tine personne âgée. 

Les prestations de retraite moyennes du RPC 
et du RRQ augmentent avec le revenu familial 

h/S pri"iati(rfls ile pension prevucs all 
RPC II ,iu RR,) oi1i liCes a lactivitC ieinuncicc. 
cUes ne visent pas La totalité des personnes ãgCes. 
Dc plus, comme dies ne sont pas fonction do 
revenu ni de l'acrif familial, one grande partie de 
ces prestations de retraite sont offertes'a des 
familIes a revenu élevé. 

En 1993, Ic hCnéfice des prestations du RPC et 
du RRQ Ctait moms rCpandu chez les ames seuls 
( 04) majoritairement des femmes. que chez les 
aloes vivant At scin de leur famille (83 04) clont La 
plupart Ctaient des couples8 . Plus de 80 % des 
ames seuls et de ccix qui vivaient dans leur 
Limille et qui touchatent des revenus supCrieurs a 
20 000 $ recevaient toutefois des prestatmons en 
vertu (IC ces regimes. 

15 000 $ et moins 3480 2980 

15001 $à20 000$ 5845 4158 

20001$à30000$ 6231 6684 

30001 $ à 40 000 $ 6941 7882 

40001 $a50 000$ 6557 8577 

50 001 $ a 60 000 $ 6 749 8 495 

60001 $ et plus 5287 8617 

Total 4 843 7 337 
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6. Le revenu médtan est ia 
valeur centrale sparant Ia 
population sulvant Ia tale 
du revenu ceux qui oft 
Un revenu supérieur of 
ceux qui oni un revenu 
inféneur ala médiane. 

7. Ces seulls de faibie 
revenu ont été deter-
mines aux termes dune 
analyse des dépenses 
fainilialos engagees en 
1992. Les tamilles qui 
consacraieni en moyenne 
20% de plus quo Ia 
famille moyenne a 'all. 
mentaiion, au logemeni 
et a l'habiiemenl étaienl 
identifiées aux families 
taible revenu. En 1993, 
le seuil de faible revenu 
pour une personne vivani 
seuie dans une des villes 
es plus papuleuses 
du pays s'élablissait 
a 16482$. 

8. Los estimations 
relatives a la présente 
section ant été produites 
au moyen de Ia Base de 
données - modéie de 
simulation do poliiiques 
sociales do Statislique 
Canada 

01 

12 

10 

23 

17 

12 

17 

100 

Prestations moyennes et distribution de I'ensemble 
des prestations dans le cadre du RPC et du RRO, 1993 

Prestations annuelles moyennes 

	

Personnes Personnes âgées 	Distribution de 
Revenu 	âgees 	au sein de 	l'ensemble des 
familial 	seules 	leur famille 	prestations 

Source Statistique Canada, Division des etudes sociales et economiques, Base de données - 
rnodèle de simulation de politiques socrates. 
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Fn I 	Ic I HI Iniant m( )VcI1 I.k 	ncLi [ui 	de 
retraite du RPC ci du RRQ augniernait gdnérale-
ment avec Ic revenu familial. En outre. A legard 
des prestataires dont Ic revenu familial dépassait 
20 000 S. les prestalions nmoyennes étaient 
supérieures pour les aInés vivant au sein de leur 
famille que poor les ames vivant seuls. Parmi les 
ames vivant dans leur famille. Ic montant moyen 
des prestations de retraite du RPC et do RRQ scsi 
accru, passant de moms de 3 000 S pour ceox 
dont Ic revenu familial Clait infCrieur A 15 000 S 
8 600 S poor ceux dont Ic revenu familial depa-
sait 60 000 $. En revanche, parmi les personnes 
AgCes seules. Ic montant inoven des prestations 
touchCes a progressC avec Ic revenu, passant dc 
3 500 S pour ceux dont Ic revenu étail de 15 000 S 

ou moms a environ 7000 S pour ceux dont Ic 
revenu se situait entre 30 001 $ ci 40 (XX) S. Les per-
sonnes touchant des revenus variant de 10 001 S 
60 000 S ont reçu en movenne plus de 6 500 S. 

Glohalement, Ic quart do montant total des 
prestations de retraite versées, en 1993. dans Ic 
cadre do RPC et du RRQ, est allé a des families et 
a des personnes seules dont Ic revenu dépassait 
50 000 S. Environ 30 ° des prestaUons ont été 
versées A des personnes touchant de 30 001 $ A 
50 000 S. et 45 % des prestations oni été percues 
par edles dont Ic revenu ne dépassait pas 30 000 S. 

RPC et RRQ cotisations obligatoires et taux 
de cotisation en hausse Le RPC ci Ic RRQ soOt 
finances par les cotisalions obligatoires des salaries 
et des travailleurs autonomes de 18 A 64 ans, ainsi 
que par les intCréts de placement des fonds do 
régime9. Les personnes de (iS A 69 ans qui soft 
toujours actives peuvent continuer A contribuer aux 
regimes jusquA 70 ans. Les personnes qui touchent 
dejA des prestations de retraite ou des prestations 
dinvalidité en vertu do RPC em do RRQ. ainsi (lu 
celles (lont les gains soft denviron 10 infCrieors 
au salaire moyen par activite economique (3 400 S 
en 1994), ne contribuent pas aux regimes. 

Depuis 1995, les salaries ont verse des cotisa-
tions équivalant A 2. ' de leurs gains depassant 
Ic plancher do régime (3 400 5). josquA concur-
rence dIe 850 S. Les gains supérieurs au plafond 
du régime (34 900 S en 1995) ne soft pas assu jet-
tis aux cotisations. Les employeurs versent one 
cotisation égalc a ceile des salariCs. Les Ira-
vailleurs autonomes, par comic. versent one 
cotisation deux fois sopérieurc A celle des 
salaries, équivalant A 5,. % de leurs gains, en 
1995, ou a un maximum de I 'O() S. Le plafond ci 
Ic plancher do RPC ci du RRQ augmentent 
.haque annéc en fonction de Li hausse des gains 
annuels moyens des travailleurs canadiens. 

Le taux de cotisation do RPC et do RRQ est 
dCterminC par voie legislative. Dc 1966 A 1986. Ic 
taux de cotisation est demeurC stable A 1,8 % 
pour les salaries et A 3,6 94, pour les travailleurs 
autonomes. Cependant. en janvier 1987, on 
barenie daugmentation graduelle des taux A 
legard de Ia pCriode de 1987 A 2011 a été étahli. 
En 1992, ces maux ont Cté rCvisCs ci prolongés 
jusquen 2016. Pour cc qoi est des salaries, leur 
taux de cotisation est maintenant censC aug-
menter a 33 % d'ici Ian 2001, etA plus de 
arim 2016. Les travailleurs aut000nies serum 

1 	en i au dc uhlc do taux des .aIariCs. 

Les changements démographiques Influent 
sur le RPC rtle RRQ Comme Li SV, Ic RPC em Ic 
RRQ 01 5001 pas des regimes dc retraite par capi-
talisation intCgrale. Les regimes de rctraite (Ic cc 

lie 

V 	.4ww 0
.0?1 

* 

--- 
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genre sont ceux (lul possedent des reserves sufil-
saniment importantes pour paver Ic cofit total des 
prestati()ns viagCres des participants A un régime 
de pension ainsi que ceiui des futures prestations 
viagéres des participants encore actifs. En mars 
1994. Ia valeur du Fonds de placement du RPC 
Ctait a peine 2.6 lois plus grande que Ic cout des 
preslations versCes pendant l'année. 

Si Ia loi exige la capitalisation intCgrale des 
regimes de retraile prolessionnels do secteur 
privC, aucune exigence de cc genre n'existe ii 
l'Cgard du RPC et du RRQ. Les cotisants qui par -
ticipent i des regimes de retraite par capitalisalion 
integrale sont assures, aux termes dun contrat, de 
recevoir les prestations prévues au régime. Seule 
Li faillite ou les mauvais placements du rCpondant 
dii Fonds peuvent compronleitre de tels regimes. 
En revanche. dans Ic cas do RPC et du RRQ. des 
dispositions lCgislatives garantissent Ic versement 
des prestations, c'est-à-dire que les cotisants qui 
paient actuellenient les prestations versCes a Ia 
generation de leurs parents sen remettent a Ia 
promesse que Ia prochaine generation pourra 
jouir des mémes avantages que Ia prCcédente. 

II en rCsulte donc que Ic vieillissement de Ia 
poptilation influe stir Ic RPC ci Ic RRQ comme stir 
Li SV. La hatisse do nombre de bCnét'iciaii'es ci la 
baisse dii nomhre de cotisants entraineront une 
augmentation du taux de cotisation. Un bareme 
de taiix de cotisation prCvoyant des augmenta-
lions graduellesa donc éîé fixé. 

I)epuis Li misc en oeuvre clii RPC ci dii RRQ. Ia 
proportion des personnes ãgées adinissibies aux 
prestations de retraite de ces réginies a progressC. 
En 1993, plus de 7 0 % des personnes ftgCcs 
dCclaraient toucher des prestations en vertu dc 
ces regimes. On sattend également i ce que cettc 
proportion s'accroisse davantage avec lCvolution 
ciii programme ci Ic vieillissement de Ia popu-
lation. Les projections dCmographiqties tic 
Statistique Canada indiquent que Ia proportion 
des alnés de 65 ans et plus devrait augmenter de 
12 % en 1993: cc taux devrait se situer entre 22 
et 25 % en 2041, scion I'accroissenient de Ia po-
pulation. Stir a néme periodic, Ia proportion de 
Li population normalement en age de travailler 
18 i 64 ans) devrait baisser, passant de 6.+ en 

1993 ii environ 58 % en 2011. L'effet combine de 
l'évolution do programme et do vieiliissement de 
Ia population cngcndrc on rcnchérisscmcni ties 
C( )uts.  

27 lois pitis cher, pour atteindre i milliards de dol-
lars. I)'aprCs des projections de DCveloppement des 
ressources htimaines Canada (DRHC). les dCpenses 
totales imputées au RI'C aneindront 21,6 milliards 
de dollars dici Ian 2000, cc qui reprCsente une 
hausse de 43 par rapport a 1994. 

L'escalade des ('oCits des prestations annonce tin 
deficit. I)e Ia misc en oeuvre do Rl'C au milieu 
des annCes 60 jusqu'au debut des annécs 80, les 
cotisations au RPC ci les intérêts de placement 
des funds dti régime ont dépassC dun montant 
toujotirs pltis élevé chaque année les dépenses 
engagCesau titre des prestations ci de Ia gestion 
do programme. Le Funds de placement do RPC a 
done augmenté. Cependani. dans les annCes 80 ci 
all dehtit des annCes 90, l'excédent des recettes 
sur les dCpenses a conirnence a decliner. En 1993-
199-4. pour Ia premiCre lois, Ic revenu tire des 
cotisations et des intérêts dc placement des fonds 
do régime Ctait infCrieur au coüt des prcstations ci 
de Li gestion. L'argent accumulC dans Ic Funds de 
placement a clonc etC dCpense pour soutenir Ic 
programme et Ia valeur du londs a dimintié en 
consequence, passant dc 39 a 38 milliards de 
dollars. 

Le deficit annonce pourrait entraIner tine notivelle 
revision a Li hatisse des taux de cotisation pour 
aider i contrehalancer les depenses croissantes en 
prestations. En outre, Ic gouvernement fédéral 
potirrait subir des pressions grandissantes visant a 
faire modifier Ic programme afin de rCduire les 
coüts. 

• Pour on complement d'inlormation sur Ic 
Régime dc pensions do Canada ci Ic Régime dc 
rentes dti QtiCbec. voir I Itir'eniairc' des pro-
,çranirne.c de sCcurité dii revenu an Canada. 
janrier 1993. Déveioppement des ressources 
humaines Canada, publication n° 1175- I 6/1993F 
:iti catalogue. 

Jillian Oderkirk 't rédactrice a Ia revue 
iéndonces sociaIe, C(1110h i' 

TX 
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9. L'actif de la caisse de 
retraite du APC a en 
rande partie été prtté 

aux gouvernements 
provinctaux, et celul de la 
caisse de retraste du ARO 
esi gere par la Caisse de 
depot et placement du 
Québec. 

On prévoit une progression rapide des coüts 
de programme I)e 1Yi 199-4. k' u61 global des 
1)(11',1011S aux prestataires du RIC sest 
niultiplie par 2) pour atteindre plus de 15 milliards 
de dollars ten dollars de 1994). ParallCiement. les 
pensions versCes aux prestataires do RRQ coCitaient 
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Saskatchewan 	 9 2 % 

	

Yukun 	 5 6 

Terre-Neuve 

Colombie-Britannig tie 

Ile-du-Prince-Edouir U 

Alberta 

Manitoba 

Québec 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

Territoires do 
Nord-Ouesl 

tanaaa —  b, % 

8,6 5 

En 1991, hormis Ic secteur de lagricul-
tore, on peu moms di' Ia moil k des 
Th3 000 personnes qui occupaient on 
emploi rémunéré a domicile étaient des 
femmes (47 '). Pourtant, Ic f101fll)fi' des 
femmes occupant a domicile on emploi 
rémunëré a augmenté plus rapidement 
que cdiii des homiiies. Entre 1981 et 1991. 
le nombre des fenirnes qui travaillaient 
domicile a augmenté de 69 % alors que 
celui des honimes na augmenté que de 
23 %. 

Le travail aurononie 3  est plus répandu 
chez les personnes qol travaillent iI domicile 
que chez les personnes qui travaillent en 
dehors du domicile. En 1991. un tiers des 
travailleurs a domicile étaient a leur compte 
et Ics deux autres tiers étaient des emplovés 
dont lemploveur se trouvait ailleurs. Par 
contre, Ia méme année, 4 % seulement des 
travailleursauwnomes exerçaient leur 
prok'ssion en dehors do domicile. 

En 1991. les employé.s rémunérés 
travaillant i domicile étaient proportion-
nellement plus nombreux a occuper un 
emploi a temps partiel (2 ) que les 
eniployés rémunérés qui travaillaieni en 
dehors do domicile (17 56). Les feirimes 
rémunérées travaillant a domicile étaient 
particulièrement susceptibles de travailler 

temps partiel (40 %), compare au reste 
des femmes rCniunCrCes (26 O/)  La méme 
annCe, 16 % des hommes rémunCrCs tra-
vaillant ii domicile o.'cupaient on emploi a 
temps partiel, contre 9 % des autres 
hommi's rémunérés. 

Les probabilités de travailler ?i domicile 
augmentent avec l'ãge Cu wint urlul 
ic persculncs igtIes qui traaillent i k'ur 
compte de leur domicile ou qui occupent 
on emploi remunéré a domicile. En 1991. 
19 % des employés remoneres âgés de 
65 ans et plus travaillaienr a domicile, soit 
plus do douhle des emplovés ages de 
55 64 ans (7 %) et plus de six fois les 
emplovCs ages de 15 it 34 ans (3 'h'). Para-
Ilélenient. 45 des travailleurs aotonoiiies 
do Iroisieme lge exerçaicnt leur prolession 

1. Voir ' Les ménages canadiens se préparent 
technologiquement a emprunter linforoute", 
Tendances soda/es canadiennes. automne 1995. 

2. Pour des renseignements sur le travail a domi-
cile non rémunéré, voir Au (ii des heures... 
/'emploi du temps des Canadiens. Statistique 
Canada, publication no 89-544F au catalogue. 

3. Voir "Ils nont pas de patron : les travailleurs 
autonomes au Canada", Tendances socia/es cana-
diennes. été 1995. 
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Region métropolitaine de recensement 

	

Victoria 	 - - 	 - 

	

Vancouver 	 0/ 

Sherbrooke 
Saskatoon  

	

Calgary 	5.8 % 

	

London 	1 "/ 

Toronto  
Regina  

Ottawa-Hull  

	

Edmonton 	s.0 6 

	

Montréai 	49% 

	

Trois-Rivières 	4.9 % 

	

St. Catharines-Niagara 	1.9 % 

	

QuébeL 	: 7 

	

Kitchener 	 6 % 

	

Winnipeg 	6 % 
Hamilton  

	

Halifax 	 ' 0 

Sudbury 4,3 0/0 

	

Chicoutimi-Jonquiere 	 -- 	 4,1 % 
1.0 % 

	

Oshawa 	 o 

Thunder Bay  

	

Saint John 
~0~3Windsor 	 3 % 

1 Saul Ie secteur de 'agriculture. 
Siurce : Statistique Canada. Recensement du Canada de 1991. 
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Le Keccnt.iflefl[ de 1991 It (( inptc a Li 	i Ie cii lo 	rcmuur' ct !c 
travailleurs autonomes qul exerçaient leur proLession a domicile La plupart 
'iLl temps. l:Enquete sur les horaires et les conditions de travail (EHCT) 1 , 

mente par Staristique Canada en 1991, par contre, ne concernait que les 
cinploves rémunërés qui effectualent i domicile Al moms une partie de 
leurs heures normales de travail. l)aprs cette enquête. plus de 604 000 
emplovés rémunérés accomplissaient chez eux des tãches professionnelles 
pendant leurs heures normales de travail. 

Un pert plus de Ia moitie de ces emptoyes (52 %) ont dtclaré que travailler 
d.>micile était ohligatoire dans IeLir emploi. 17 %, que Ic domicile était leur 

lieu habituel de travail, ci 8 %. quils étaient contraints de travailler a domi-
cile en raison de leurs responsabilites personnelles ou familiales. Comme on 
pouvait s'v attendre, les femmes (12 %) é(aient proportionnellement derix 
lois plus noiithreuses que les hommes (6 %) a travailler a domicile en raison 
lie leurs responsabilités personnelles OU familiales. 

LFHCT a aussi mis en luniière dautres aspects du phénoniène du travail it 
domicile. Par exemple, 70 % des employés qui travaillaient i domicile avaieni 
un horaire de jour régulier. 20 %, un horaire irrégulier et 10 %. une krme on 
une autre dhoraire de travail par posies. Lenquête a aussi révélé que. en 1991, 
360 000 employés rémunérés avaient plus dun emploi, ci que 16 % dc ces 
emplovés occupaient un emploi qui imposait deffectuer a domicile au moms 
une partie des heures normales de travail. Enfin, plus de Ia moitié des per-
onnes qui travaiilaient a domicile (52 %) ont indiqué que leur eniployeur leur 

procurall les fournitures ci lequipement nécessaires art travail. cc qui pouvait 
aller do simple materiel de bureau it un poste complet de travail informatisC, 
1 Voir Les conditions de travail, Statistique Canada, publication no 71 -535 au catalogue, no 6 

Ti&tI 

diiv,iiIIei.:. 	H 	u]Ilw -. - 
de travail est Ic domicile 	 45 %  - 

11. [4 31' 	 5 	 r6mun6r6s — 4 Oo 

De 15 a 	De 25 a 	De 35 a 	De 45 a 	De 5 	i TIiIlJN 
24 ans 	34 ans 	44 ans 	54 ans 	64 ans 	et piuis 	 autonomes 

Groupe d'ãge 	 Employds 
rémunéres 

Source 	Statistiue Canada. Recensement du Canada de 1991 

a domicile en 1991. contre 35 °-- a 39 % 
des personnes dans les groupes dãge 
moms élevés. 

Le travail domicile est plus frequent chez 
les personnes plus ãgCes pour plusieurs 
raisons. Li retraite oi)ligatoire. par exemple. 
incite souvent les travailleurs a trouver on 
emploi a domicile ou a lancer one petite 
entreprise dc leur domicile. Les personnes 
plus ãgCes possèdent gCnCralement nine 
experience. des connaissances ci un capital 
qui leur permettent plus facilement de tra-
vailler a leur compte que les jeunes gens. Le 
supplement de revenu ci Ia souples.se dun 
empioi a domicile pourront sCduire certains. 
Pour dautres, cc choix facilitera leur pas-
sage dc La vie active Ia retraile tout en 
continuant dapporter liflC contribution a 
leur organisme on a leur sociCtC. 

Les professions difrerent selon que les 
personnes travaillent ou non a domi-
cile I )apre Ic Recensemeni dc l9')l, ics 
hotutue qui travaillaient a domicile 
exerçaient Ic plus souvent des professions 
liCes a La gestion ci a ladministration 
(22 %), ou a La construction (15 %) ci a Ia 
verne (15 %). Chez les hommes qui 
exerçaient leur profession en dehors du 
domicile. seulement 15 1 travaillaient 
dans La gestion ci ladministration, 10 %. 
dans La construction ci 9 %, dans La verne. 

Chez les femnles qui travaiLlaient a domi-
cile comnie a lexierieur du domicile, les 
emplois des secteurs du soutien adminis-
tratil. dies services, dc Ia gestion ci die 
ladministration étaient les pints rCpanclus. 
Toutefois, les femmes qui travaillaient a 
domicile (29 i) étaient proportionnelle-
ment moms nombreuses que les femmes 
travaillant en dehors du domicile (33 %) a 
occuper un enhploi die soutien administratif, 
alors quelles Ctaient proportionnellemeni 
plus nombreuses a occuper un emploi dans 
Ic secteur des sewices (25 10 contre 15 %). 
Le pourcentage des femmes travailiant a 
domicile 02 %) et en dehors clu domicile 
(11 %) était sensiblement Ic niême thins les 
poste Lie testiofl ci dadmitiNratioti, 

Les travailleurs a domicile ont plus 
souvent cessé leurs etudes avant Ia 9e 
annCe que les travailleurs en dehors du 
domicile I.e profil scohi rc de Li main- 

)c'Livre a domicile est comparable a celum 
lie Ia mamn-doeuvre a lextCrieur dill nlomi-
cile i one exception prCs. In pourcentage 
relativement plus uliportant des travailleurs 
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a doniicile 01101 pas Jtteifll OIl tenflifle hi 
9e année (I etudes. En 1991. c'étail Ic cas 
pour 10 des travailleurs a domicile, 
contre 6 % des travailleurs en dehors du 
domicile. Ce groupe pourralt inclure des 
personnes qui travaillent chez elles par 
nécessité plutôt que par choix, par exem-
pie, parce queues ne possedent pas ics 
qualifications nécessaires pour ohienir 
awrement un empioi rémunéré. I)autre 
part, piusieurs sont des travailleurs plus 
ãgés qui ont inlégré Ic marché du travail 
une époque oü Ic niveau des etudes 
exigCes par tie nonthreux eniplois Ctait 
moms ClevC quauourdhum. 

Chez les travailleurs a domicile, Ic niveau 
de scolaritC est proportionnellernenl moms 
Clevt chei lec hommes quc che Ii's  

femmes. En 1991. 12 % des honirnes qui 
lravaillaient I domicile n'avaient pas alteint 
a 9 annCe ti etudes, alors que Ic Ur-
centage des fenimes n'était que de 8 %. 
Chez les personnes qui travaillaient en 
dehors du domicile, 7 % des hommes et 
5 % des fenimes avaient cc mêine niveau 
de scolarite. 

Les travailleurs a domicile sont 
génëraiement moms rémunrés En 
1990. k's Ira ia lieu rs Jut unomes (]LU 

exercaient 111k' profession J tCfiipS p1cm 
ou a temps partiel de leur domicile ainsi 
que les employés rCniunérCs qui travail-
iaient i domicile temps plein Ctaient 
proportionnellernent moms nombreux que 
leurs honioloi.ues travaillant hors du 

domicile gagner 20 000 S el plus. Par 
exemple. 29 % des femmes qui travail-
laient a leur compte a tempS pk'in de leur 
domicile gagnaienr 20 000 S ci plus, con-
Ire 44 % des femnies qui travaillaient a 
lexterieur du domicile. 

Chez IeS iravailleurs rCmunCrCs occupant 
un emplom a temps partiei, par contre. Ia 
remuneration des personnes a domicile 
Ctait proportionneliement Pills élevCe que 
celle des personnes en deliors du domicile. 
En 1990. 21 % des hommes et 19 % des 
femmes travaillant a temps particl pour on 
emploveur de leur domicile gagnaient 
20 000 $ et plus, cc qui n'Ctait Ic cas que 
de 9 IN des hommes ci de 13 % des 
fernmes travaillant ii temps partiel pour un 
enIplovelir en dehors du domicile. 
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Hommes 
Emplois % 

Femmes 
Emplois % 

Travail a domicile 
Gestion et administration 22 Soutien administratif 29 
Vente 15 Services 25 
Construction 15 Gestion et administration 12 
Fabrication, assemblage, reparation de produits 7 Vente 10 
Services 6 Arts, littérature, toisirs 5 
Arts, littérature, loisirs 6 Enseignement 4 
Exploitation d'equipement de transport 5 Fabrication, assemblage, reparation de produits 4 
Sciences naturelles, ingénierie et mathematiques 5 Médecine et sante 2 
Soutien administratif 4 Sciences sociales 2 
Autres 15 Autres 7 
Total 	_% 100 Total 	—% 100 

— nombre 	 411 950 — nombre 385 610 

Travail en dehors du domicile 
Gestion et administration 15 Soutien administratif 33 
Services 11 Services 15 
Construction 10 Gestion et administration 11 
Vente 9 Médecine et sante io 
Fabrication, assemblage, reparation de produits 9 Vente 10 
Soutien administratif 8 Enseignement 7 
Sciences naturelles, ingenierie et mathematiques 6 Sciences sociales 3 
Exploitation d'équipement de transport 6 Fabrication, assemblage, reparation de produits 3 
Transformation 4 Sciences naturelles, ingénierie et mathématiques 2 
Autres 22 Autres 6 
Total 	—% 100 Total 	—% 100 

— nombre 	 6 414 425 - nombre 	 5 345 655 

1 Les données sur les professions incluent les travailleurs non rémunérés 
uurce : Statistique canada, Recensement du canada de 1991. 
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He aers touchant une remuoération éqale ou supereure A 20 000 Ser. 

Employês rérnunérés 	 Travailleurs autonomes 	 Hommes 
Employees remunerées 	 Travailleuses autonomes 

78% 	 Femmes 

65 

I I 29 II 	II II I1h9 

0 urriil 	Ho, 	 :ncile 	H Q. 	 A 	Iui'1CI H.: 	H: 	 LH 	In 	Hoc &I 

domicIle 	 donucile dorince 	 domicile 

Temps partiel 	 Temps plein 	 Temps partiel 	 Temps plein 

S(lC' 	5taiIr 	:i;ld 	 'r 	nj Cnirji 	:I 	l9i 

- 	 - 	 -- Le nombre de travaeurs a doidile continue 
d'augrnenterLcsCanadiensquitravaillcnLidoiiii- • ' 	

: 	: 	: ' 	j 	Tt& 
Certains, dont les travailleurs tie Ia gestion, de 
ladministration ou des professions lihérales. choisis- 
sent souvent cette option pour disposer dun horaire 
souple et pour reduire leurs Irais professionnels. 
Dautres, par contre. travaillent ii domicile parce 

(.e0aine 	k\ proIc'Ni)n 	Cl 	k 	c 	tRplThC 	.1 domi'lic unhlullvnnenl quils nont pas réussi a trouver dautres types 
une panic de l'écunoniie soulertaine. cest-à-dirc les activités demploi. Avec Ia persistance des compressions dons 
econonhiques qui echappent aux gouvernements. La prestation de Ic secteur public et dons Ic secteur privé et Ia redefi- 
Sums. Ia construction et Ia renovation, Ia petite entreprise et les travaux nition constante du travail et du lieu de travail par La 
a contrat occupent une large part de lécononiie souterraine. En effet. technologie de pointe. les impératifs économiques 
les travailleurs dans ces secteurs peuvent en quelque sorre émonder comme Ia propagation des techniques de communi- 
leurs revenus pour éviter de declarer La totalitC des gains ou des con- cation 	vont 	prohablement 	contrihuer it 	faire 
trots et se soustraire ainsi partiellemeni i Ia taXation et ii limposition. augmenter Ic nombre dc Canadicns qui joindront les 

D'aprCs les estimations de Statistique Canada, 	les activitCs rangs des travailleur.s a domicile dans les prochaines 
economiques souterraines reprCsentent entre 1 % et 5 % du produit années. Si Ic nomhre de travailleurs 	domicile 
intCrieur I)rut (PIB)'. EvaluCe a 3 % du PIH. léconomie souterraine continue de saccroItre au niême rvthme qu'au cours 
aurait representC 21 milliards de dollars en 1992 	un montant qui des deux derniCres dCcennies, en 2001 Ia residence 
implique une perte considerable dii point de vue de Ia perception des personnelle sera Ic lieu principal de travail rémunCrC 
impots stir Ic revenu et des taxes aux echelons fCdCral, provincial et pour plus de 1.i million de Canadiens. 
municipal. Aussi. confrontés a des pressions financières graves, les gou- 
vernements considCrent-iis avec heaucoup dinqulCtude Ic succCs Richard Nadwodny est Ic chef de La Suits-section 
croissant du travail a domicile. lroniquement. plus Ia situation (ks (li)flflCeS stir Ic lieu de travail a Ia 	I )ivision des 
economique est difficile, plus Ia proportion de travailleurs a domicile et I 	jx-ratu 	H 	clti 	rcc C1heIllciit 	k' 	la1isticiic I .uiad.i 
darts léconomie souterraine augmente. 
1. "Evaluation de la dimension de l'économie souterraine : le point de vue de 'TSC 	- 
Statistique Canada", LObservateur 6c000mique canadien. Statistique Canada, 
publication n° 11-010 au catalogue, mai1994.   
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format*ion a distance 
AU-DELA DES COURS PAR CORRESPONDANCE 

par Rachel Bernier 

r• 	

:'4 
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Depuis It's annck" 70. Ic cv)lcepi des cuurs par cvrre5pull-
dance a êioliic ci sc's! tramsfiwm( 5  en cc' qu ii est inaintenant 
Conic/Ill dappc'ler in jorination a distance'. Les pro,,'res 
dans It' doinaine dc' Ia tech/ia/aRk' out suscitc unc'jbulc' dc' 
name//es approches l'is-ã-ris dc' leducation. notaininent k's 
COiirS assisles par ordinatc'ur, it's audiocon/'&c'nces. 
i'ideoconJerences et. de plus en plus. k's cours q/7erLc cur 
/ autaroule dc' /nl)r;natio/i. 
Auirefois, k's gois !erminait'nt leurs (c \ titant 

dentirprendre une camëre tjzi: a/jail dio -cr 	c k'ur tic'. 
Dc' nOS jOU?i. information ci ieniploi 50/1/ 	nl Un proces- 
sus/x?rinanenl. Dc nombreu.x e;np/ovs / 'ntparftzirc' leur 
'(l1llI)i (1/Hi Ill 	a(Iapt(r i Ii i 	i/LV e.vi,c'nces 

c/uill,LealIlt'S dc k'ur t'mp/ui: ti (lie/it's qici .' ceUc'ndciil it 
chanRer de camèrc' therani k'ur ik' acUte unt besuin de 
,ioui'c'lk's compe/ences c't deformation. 

La/brinaiio/l ii ciislancc' esi dci nuc' i1Ie SO/ielton c/c plus cii 
p/us populaire pour tie nombreux adulies daus cc'tte situation, 
(U) cue leurpc'rinet dc'poiiruit're k'wN ctudes SüflS (f/lit/er/a 
il/U.')! ''11 leiir milieu tie train/I, dapprendre a leurpropre 

I( li'fll/)lir k's ()bllalions c/c' Ic'iir c'iii/iloi..Si la/lexi-
1)1/11cc! ii,cccibilite sow k's deiix princ/JXIUX (ii au/ages de itt 
/ornlation ': '1/la'. a'//e-ci c,rc' neanmoins Un sentiment 
disolemeni. Li ! iiombrc' dappreilants oft C/I e/[c't c\j)Pime It' 
besoiii ciiiiic p/i lu/c' interaction - nice les/()ri?latele/N (1 
at cc iesai.iirec 'i 
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S  cion l'Enqute sur I'èducation et sur Ia formation des 
adultes (EEFA) 1  de Statistique Canada, plus do tiers (35 %) 

Ia population adulte avail suivi des cours 00 recu une 
formation en 1993. l.a plupart des élèves (81 O/)  étaient inscrits a 
des coors a (emps partie]. Un total de 420 000 (7 %) apprenants a 
temps partiel poorsuivaient leurs etudes sous one fornie ou une 
autre de ftrmation distance. En 1993, les femmes reprCsentaient 
57 % des Clëves dc Ia formation a distance et 53 % des inscriLs 
dans les programmes traditionnels, c'est-à-dire qui fréquentaient 
on Ctablissement denseignement 00 de formation. 

Bien quune minorite seulement des apprenants adultes aient 
suivi one formation a distance en 1993. Ia proportion Ctait en 
hausse. Entre 1991 et 1993, les inscriptions a Ia formation a dis-
tance ont augmentC de 9 %, compararivement it 6 % dans les 
programmes traditli innels. 

1.es etudes en commerce, en gestion et en administration des 
affaires sont les plus courantes Comme chcz les apprenants 
adultes tradinonnels, Ic conimerce, Ia gestion et l'adniinistration 
des affaires sont les champs dCtudes privilégiés par les 
apprenants distance. Prês do tiers (35 %) des apprenants dis-
tance et 29 % des apprenants traditionnels ont étudié ces matières 
en 1993. Le genie et les sciences appliquées (23 0/a)  sont les autres 
champs detudes les plus courants chez les apprenants a distance, 
ainsi que k's sciences et les techniques de La sante (16 5th). 

Les apprenants a distance sont jeunes et occupés Scion 
IEEFA. en 1993, 58 % des apprenants a distance avaicnt de 17 a 
3-4 ans. En revanche. seulement 43 % des apprenants traditionnels 
se retrouvaient dans cc groupe d'ãge. Dc mCme, 2 % seulement 
des apprenants a distance Ctaient ãgCs de 55 ans et plus, compa-
r:ltivement a 10 i des apprenants traditionnels. 

u  des apprenants a distani;e en 1993 

Commerce. 
administration 

gestion et 	 35 
des affaires 

Genie et 
sciences 

appliquées 

Sante 

Sciences 
sociales et 	10 sciences 
humaines 
Sciences. 
education 16 
et autres 

Source Stalistique Canada, Division de redu.it io:V Li 	0 5. 
tounsme, Enquêie sur téducation et sur Ia formation aes aduaes 

La majoritC des adultes qui poursuivent leors Crudes 00 soivcn( 
one formation occupent déjà on emploi rCmonCré. En 1993, 78 % 
des apprenants a distance et des apprenant.s traditionncls Ctak'nt 
occopés. Toutefois, les apprenants a distance (40 %) Ctaient 
proportionnellement plus nombreox que lesapprenants 
tradiuonnels (33 %) t occuper on emploi de bureau ou on 
cmploi dans les secteors de Ia verne et des services. Les 
apprenants a distance Ctant plus jeunes que les adoltes qoi pour-
suivent leurs etudes par les métiiodes traditionnelles. ii nest pas 
sorprenant que leur revenu sofi inférieur. Le revenu annuel 
moyen des apprenants a distance était aux alentoors de 27 000 S 
en 1993.  soit on peu moms que La moyenne do revenu des 
apprenants traditionnels (30 000 $). 

La formation a distance est sans doute plus populaire chez les 
jeunes personnes occupCes parce queue leur offre one plus 
grande souplesse clans Ia gestion de leur temps. Celles qoi assu-
ment dies rcSpOnsal)ilités familiales ou dont les horaires de travail 
sont irréguliers, en particulier, peuvent titer profit de cc genre de 
formation. Dc mCme, Ia formation it distance perniet aux 
apprenants qui vivent dans des regions isolCcs d'avoir accCs a 
l'enseignemcnt. En 1993, les apprenants aciultes des regions rurales 
(10 %) Ctaient proportionneflement plus nonhl)reux quc ceux des 
regions urbaines (7 %) a être inscrits i Ia fonriation a distance. 

L'imprimC est encore important, mais d'autres méthodes 
denseignement sont utilisées En 1993, Ia plip.rt dc' 
apprcnants a distance (70 %) ont suivi leurs coors par Ia lecture 
de documents, mais d'autres methxles ont aussi Cté utilisées. Plus 
dun tiers (37  %) d'entre eux ont participé a dies séminaires ou a 
des atehers, ci près dun quart (23 %) ont otilise des cassettes ou 
des handes audio ou video. ou des disques compacts. (n cm- 

dcntre eux ont appris par d'aotres méthodes tiisant appel 
a de nouveiles technologies dies tClCcommunications, par exemplc 
1c, vidéoconfCrences ou Ic réseau Internet. 1)e plus, 10 % des 

es ont rccu de Ia foniation en coors d'emploi et 8 % ont uti-
use on didacticiel. Une faihlc proportion tics apprcnants a 
distance (4 'i) ont suivi one partie de leur formation par Ic 
I ihement démissions radiophoniques 00 tClCvisées. 

I,cs méthodes non interactives sont encore les plus courantes 
I ci >igncmcil( des fonnatcurs II Ic nianque d interactir m avec k's 
ctues CiCvcs sont des facteurs qui dis.suadent cientreprendre unc 

I rniation a distance, quoique des approches interactives a 
I aprentissage puisscnt attenuer ces problemes. Scion I'EEFA, les 
cci hodes non interactives - emissions racliophoniques ou 
:ckvisCes. cassettes ou handes audio ou video, d)O disqucs corn-
sicts et lecture de documents - sont encore les mCthodes Ics plus 

iirjfltes de formation a distance. Lcs mCthodes interactives 
lilme I'enscignement en classe, les didacticiels, Ia fomation en 

ci nirs d'emploi et La vidCoconfCrcnce ont rarcmcnt etC utilisees. Dc 
tous les apprenants a distance, 44 Sn ont recu leur formation 
tnicluemcnt par des methodes non interactives, 25 % par des 

iictIuies interactives, et 31 6, a l'aide des deux mCthodes. 

1 LEnquête sur 'education et sur (a formation des aduttes de 1994 portait sur 
toutes les personnes de 17 ans et plus inscrites a des cours de courte durée 
ou a temps partiel. a des programmes dapprentissage ou a des programmes 
a temps plein parrainés par I'emptoyeur. Les adultes inscrits a des pro-
grammes generaux a temps plein n'étaient pas compris dans I'enquête. 
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des apprenants a distance en 1993 

Materiel imprlme 70 

Seminaires et ateliers W3 7 0  

Cassettes, ou bandes 
audio ou video, 23 0  

ou disques compacts 

Formation en 10 cours d'emploi 

Didacticiels 8 

Radio et télévision 4 0  

Autres 0 19 'S 

Source 	Statislique Canaia. Divisor Se 	Oduc ,iiioiu Sc 	a LcciLirS 5i in 
tovusme. Enqudte Stir réclucalcon SI our 	d lurucirl rle 	tWiSts 

Obstacles a Ia formation a distance Même si Ia formation dis-
lance ofire une plus grande isouplesse que les methodes 
tradinonnelles, ks apprenants peuvent connaitre des prohlemes. 
Selon I'EEFA, 16 % de [(aus les apprenants i distance cr15 % de 
l'ensernble des apprenanLs traditionnels (ant rencontre au moms 
1 obstacle tars de leur formation. Les prohknries !e,s plus souvent 
signales par ces apprenants comprennent hi difflculrt de trouver Ic 
temps et I'argcnt pour poursuivre leurs etudes, Ic manque dappui 
de leur eniploveur, et hi non-disponihilite de certains coors. 

La formation a distance évolue In raison des progrès conti-
MIS dan's Ic doinaine ck' Li iedinokgie. Ia formation a distance 
traverse une peru)de di,' transition. Les nouvelks technologies 
peuvent réduire Ic prohlême de l'isolement en facilitant Idaho-
ration de méthodes d'enseignement plus inleractives. En 
exploitant Ic plein porentiel de communication des differents 
niedias dans l'avenir, les formateurs scront niieux en mesure 
de répondre aux hesoins individuels des élèves, Pour les 
apprenants adultes, it sera possible de choisir des coors oit des 
programmes qui correspondent niieux a leurs intérëts, leurs 
capacités ci a leurs horaires. 

Les nouvelks technologies ont loutefois des limites. hes iou-
velles méthodes de harmation a distance ne sont pas toujourS 
simples a Li fois pour les formateurs ci pour les apprenants. l)e 
plus. on ne dispose pas nécessairen'ient de materiel didactique 
de qualité lorsquune nouvelle technologie est introduite. Enfin, 
route technologie. si  efficace et conviviale soit-elle. trouvera si 
place dans les foyers ci les milieux de travail des apprenants 
uniquernent si dIe est ahordahle. 
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Autrefois anu]vte It Li l)ivku to de l'éducation, de La culture et 
dii tourisme. Rachel Bernier esi maintenant affectée a Ia 

des apprerirrits a' 	 veIl 199j , 
	 l)ivision des enquetes-m'n:igc dv' 1aIistique Canada. 

rep occupés au trays:  
ou responsabilitér 

tarmtalvu 

frop cd 
0 

Masque d appu 33 	' 
clv 	'emploveur 

- 

Cours ou programme  
non often 

Endroit ou heure 27 
(11.11 rye corrvenait pay ' 	Q 

- Audio'. _ Appr'; i Appreriants 
a distance traditionneis 

1 LInis [ enserriWe, 16 % des apprenants a distance et 15 % des 
toprenants tradutionneis ont déclaré avoir rencontré au moms 1 obstacle 
irs de leur formation en 1993. 

Source : Statistique Canada. Division de 'education, de Ia culture et du 
tourisme, Enquête sun 'education et sur Ia formation des adultes. 

DE VOS NOUVELLES. 

Prière d'envoyer vos commentaires a 
Cynthia Silver, Tendances sociales canadiennes, 

7e étage, immeuble Jean-Talon, Statistique Canada, 
Ottawa (Ontario), K1A 0T6. 

Télécopieur 1(613) 951-0387 
Internet (courrier électronique) ' silvcyllur'stltcan.ca. 

•I'IP7i6l*1 
5OcALs ' -------- 

La publication Tendances soc/ales canadiennesvous plait-elle? 
Vous en servez-vous pour vos affaires? 
Depuis combien de temps Ia Iisez-vous ' 

NOUS AIMERIONS AVOIR 
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E Poim/es 511,/a sante 
26 

d
(,

iire / eta! tie sauté des 
aiiadk'ns nese ijinite pas 

i tielerinuier si/s Soilt i1l(llcUk'S 

ii non. En ejfri. Ic mode de i'ie 
lime personne, le milieu clans 
ltjue/ el/c vit ci son pairimoine 
eiiet:que pen cciii (11011 iine 

incidence sur sa sciiitë an fur et a 
iiesure c/u 'el/c avance en age. 
I (minis c/u tabac on c/c / 'a/cool, Ic 

ress. Ia inauraise al:nicntdllion 
cl / mactulle physique sont toils 
des fiicieuic associés a des pro-
bkines c/c sauté. 

Jusqul 'a pn.se?lt. On iw disposait 
quit' de c/ounces periodiques cur 
les tjets qu ant, a long terme, le 
inotic' c/c ('U' ci Ics c'.\Pc'r!eilceS 
vecucs sim,' Ia ScIIIIe. Pour coinbk'r 
cette lacunc. claus Ic cadre de 
lLuucjuete nalionaic sur in Sante 
l(' ici po/)ulatzon. On /)05C1il (HhX 

nicines u'puuidants. louis k's 2 (IllS 

ci /)encla iii 20 a;is, des (jIWS!ioiis 

silT I'ëtat de sauté, suir l'atilisa-
luin des services de sciufle et des 
iiicclicanwiits. ci sur Ic iuiocie c/c 
ife. Seloiu k's premiers resultats 
c/c lenquete. les (auiaclieuis se 
jugent en bonne sauté, nais leur 
Joi'iuie physique laisse pcmr/ois it 

desirer 

Akt 

Ll 
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La plupart des adultes disent We en bonne sante Le premier 
evele de lenquete a etê effectue en 199•1. (;ctte année-là, 62 % 
des repondants adultes ont jugi cur sante excellente ou très 
honne. tandis que 11 % lont estimCe passable ou mauvaise. La 
proportion de personnes qui ont dCclaré être en excellente ou en 
très honne sante vane de 72 pour Ic groupe des 15 a 24 ans i 
36 % pour ccliii des 75 ans et pLus. 

Létat de sante est en correlation avec Ic niveau de scolaritC ci 
avec Ic revenu. En 1994. 72 % des rCpondants avant fuji dc 
etudes coflégiales ou universitaires se soni dCclarCs en excellente 
nu en très honne sante, comparativement a 49 % de ceux 
navant pus terminC leurs etudes secondaires. Les personnc 
situées au haut de lCchelle des revenus se sont, en itCnCral. 
jugCes en meilleure sante que celles situCes au has de lCchelle. 
En 1994, 77 IN.,  des hommes ci 4 11,, des femmes appurtenant a Ia 
categoric des revenus les plus ClevCs oni dCclarC être en excel-
lente on en très honne sante, coniparativemeni i 52 No des 
hommes et i 51 11 0 des femmes appartenant Ia categone (le 
revenus les plus faihlest. 

Plus de [a moitie des Canadiens adultes souffrent d'au moms 
1 trouble ChromqUe En 19) I. liii PCU plus de Ia moitié I 
des repondini tiIuItc out declare suuffnr dau moms 1 problenic 
de sante chronkiuc. hes troubles les plus couranLs sont les allergies 
(20 % de bus les aduhes), les maux de dos 05 %), l'arthrite et Ic 
rhumatisme (13 Wi) ci I'hypertension (9 Wo). La prevalence de Ia 
plupimrt des affixtions chroniques est plus ClevCe che? k 1.nimes 
que chez les hommes. 1:ne plus forte proportion di' kininc iii 
aussi dCclarC souffrir de plusieurs troubles chroniques 
La douleur chronique est directemeni liCe Aux ilk lit tn 

chroniques. Glohalement 17 % des adultes Oft dii Cprouver uiii 
douleur ou un malaise chronique en 1994. Presque Ia moiHe 
(47 1,0 des personnes souffrant d'arthrite on de rhurnatisnie et 

42 NO de celles aiteinies de maux de dos dorigine non arthrin(11k 
oft ilit ressentir une douleur chronique. Une grande proporlit ii 
de diahCtiques 03 %) Cl de personne :itteifltei dune en 
diopathie I-mi Li oft fait la mcme ddclarat it tn 

Les jeunes sont les plus susceptibles de subir une blessure 
Durant les 12 moms pieced tnt hntcrview, I des repondants 
adultes ont subi une blessure suffisamment grave pour restrein-
dre leurs activitCs quoudiennes. En 1994. 30 % des rCpondants 
de 15 a 19 ans ont declare avoir suhi an moms 1 blessure. 
Touefois, chez ceux de 25 ans ci plus. Ia proportion Ctail 
inl'Crieure a 20 41. Ces rCsultais reflèteni Ia tendance quont Ics 
jeunes i faire plus dexercice. Its loulures ci ks enlcrscs. (Iui 
icprdsenlcni dii total. soul Ie h1essure Ic plus cituilts. 

Un adulte sur cinq fait état d'une restriction prolongCc de 
lactivité En 191) L 21 des rcpondants de 15 ans ci plus 011t 
fait dat dune i'elnition dii type on de la quantitC d'aciiviies 
tii\iucIlc ii P tI\ iii'iit hi Li i Li ninin an na,uL en 

1. Les ménaqes apparterlant a la caIlcjor ic Les revenus Its plus élevès incluoit 
les ménages de 1 ou 2 personnes ayant un revenu de 60 000 S et plus, et ceux 
d'au moms 3 personnes ayanl un revenu de 80 000 $ et plus. Les menages 
appartenant a Ia catégorie des revenus les plus faibles incluent les ménages tie 
1 ou 2 personnes ayant un revenu inférieur a 15 000 $ ceux de 3 ou 4 per-
sonnes ayant un revenu inférleur a 20 000 S. et ceux de 5 personnes et plus 
ayant un revenu inférleur a 30 000 S. 
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I INSP) avail pour objectif dCvalucr FCtat de sank' 
es Canacliens et de mieux comprendre quels en sn tilt 

k's determinants. UENSP est line enquCte longitudi-
nile au cours de laquclle on recucillera des donnee 
tupres dun mCme panel de rCpondants, tons In's 
deuix ans pendant un maximum de deux dCcenni''. 
In premiere vague de collecie de donnees a dChutd 
tn juif 1994 ci La derniCre sest terminCe en jiiiti 
1995. Durant cette phase. on a interviewC les rer 
dents de 26 400 mCnages rCpartis dans toutes les 
provinces (saul Ics personnes vivant dans les reserves 
indiennes ou les bases des Forces canadienncs) 

Fe present article est inspire de Ia publication 
.lpepm tie iEnquête nationale sur Ia sauté de in p0-
/mkmtion, 1994-1995 de Statistiquc Canada U  82-567 
lu catalogue. Dautres articles fondé,s sur les rCsultats 
tie I'ENSP, qui metiront laccent sur divers aspects de 
Ii sante des Canadiens, paraItroni clans Ia revue 
nimestriclle Rapports sur in sauté de Statistique 

i anada. publication no 82-003 au catalogue. 
I 'n fichier de microdonnees a grande diffusion de 

IENSP de 1994-1995 est offert sun disquette on sur 
di.sque compact-ROM Les demandes de donnCes 
doivent Cire adressées a Ia Sous-section des demandes 
ilinformanon, L)ivision des staristiques sur Ia sante, 
tatistique Canada. Ottawa (Ontario) KIA 0Th. 

leldphone (613) 951-1 746 on tClCcopicur (613) 951-092. 
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tie Ia population de 15 ans et plus 

Hommes 	Femmes 

69 	 I 

nil 
inierleuf 	superieui 

Catégorie de revenu des ménages 

Solirce Statistique Canada nuhlicalim n 82-567 au catIoue 

lisse ou duram les [otils, La prevalence de Ia reirkti in pro-
ongéc de l'activitC est pratiquelnent Li niêrne chez les hommes 
que chez les femmes. Toutetois, Ia prohahihte de faire lace a one 
telle limitation augmente avec I'lge. passant LIe 13 % pour les 
p(rsonnes de 15 a 19 ans a 39 % pour cel]es de 65 ans et plus. 

la restriction de lactivitC est plus souvent liée a Ia maladie 
uaux blessures. particuliêrement chez les personnes ãgCes. En 
llct. 37 % des répondants de 15 a 44 ans ont dit devoir Ia 

restriction de leur activitC il LIflC blessure. En revanche, pour Ic 
groupe des 45 ans et plus. Li proportion nétait que de 22 %. 

La depression est un trouble psychique courant En 1994. 6 % 
des tepondants ont déclaré avoir suHi uric crise de depression 
rut cure au cours des 12 mois pr&edenls, Les questions ayant 
trait a plusieurs symptomes de hi depression ont ete pOsees poor 
Jrterminer si des signes cliniques de Ia maladie auraient etC 
dugnostiquCs chez ces personnes. line proportion deux fois 
plus forte de femmes (8 %) que d'hornnies (4 %) ont indiquC 
avoir souffert dune depression maleure. Cette maladie est asso-
ciCe a un Clat dc stress chronique intense. Dans lensemble, 13 % 

2 Les poids normalisés acceptabtes sont calculés au moyen de Vindice de 
masse corporete. Le poids, exprimé en kilogrammes, est divisé par le cane de 
a taille, exprimée en metres. One valeur inférieure a 20 indique que le répon-
dant présente une insuffisance de poids; une valeur comprise entre 20 et 24, 
que son poids est acceptable; entre 25 et 27, quit présente un certain embon- 
point; et égale ou supérieure a 28, quit est obese. 
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des adultes de 18 ans ci plus sujets a un grand stress ont subi 
une crise de depression majeure. comparativernent ii 2 % de 
ceux neprouvant Clue Irs r>.0 de stress. 

Uusage du tabac est en relation avec le stress chronique 
Chez ie pci - sonrics de 1 ans ci pius. 3  sur 10 out deckire 
queues lumaieni en 1994 25/u, quotklicnnement et occa-
sionnellenient. Les hommes (33 %) sont proportionnellement 
plus nombreux que les femmes (29 %) a faire usage du tabac, 
sauf pour Ic groupe des 15 it 19 ans. oü Ia prevalence de lusage 
dii tabac C5t plus forte chez les femmes (30 %) que chez les 
hommes (28 %). 

En 1994. 46 % des hommes qui vivaient on stress chronique 
intense fumaient, cc qui reprCsente presque Ic double (IC Ia pro-
portion dhnmnies qui ont déclaré néprouver que très peu de 
stress chronique ( °). On note une relation comparable chei 
les femmes, Ic taux de tahagisme variant dc 45 % chez celles 
SOUiSCS a un stress intense 21 die, iilles Cpu nuvant trés 
peu de stress. 

Les hommes sont proportionnellement plus nonibreux que 
les femmes a consoinmer de l'alcool i:>> 199•1. 1ilus de Li 
moitie ( 	.) des repondanisaduites oft declare hoire. 
autrenient dii consomuner des l>oi,ss> ins alcoolises au moms 1 fois 
par mois. [ii nombre proportionneilernent plus ClevC d'homnies 
(69 %) que de femmes (4 %) ont dit consomnier de lalcool. 
Chez les hommes. cest pour Ic groupe des 25 a 29 ans (79 %) 
que Ion note Ia proportion Ia plus forte ci chez les femmes, pour 
les groupes des 20 a 24 ans et des 35 a 44 ans (54 %). Enfin. Ia 
proportion de buveurs est plus faihie chez les personnes de 
65 ans ci plus. savoir 52 % d'hoinmes et 31 % de femmes. 

II existe one correlation entre hi consummation dalcool ci 
lusage dii tabac. La prevalence do tahagisine est plus forte che 
les buveurs (35 %), les buveurs occasionnels (30  %) ci les 
anciens buveurs (27 %) que chez les personnes qui nonE jamais 
(Ofl5OiTlFllC daicot >1(10 	. 

Les hommes sont proportionnellement plus nombreux 
que les fcmines a être obses En 199i. environ 23 'u des 
(;niiidiens de 20 a Ot ans Ctaicnt oh6es2 , ci 23 % presentment 
un certain embonpoint. Les hommes (25 %) étaient proportion-
nellenient plus nombreux que les femmes (20 %) a être theses. 
Toutefois, pour les detix sexes, Ia prohahilite de presenter un 
excCs dc poids augmente avec Iãge. 

En revanche, 9 % des Canadiens présentaient one insuf1lsa11 : 
de poids. Les femmes, particulièrernent les jeunes filles, Ctaicuc 
les plus susceptibles detre dans cette situation. En 1991, 1 feniin 
de 20 a 24 ans sur 4(25 ') prCsentait cinc insuffisance de poids. 
comparativement a 9 des hommes du mCme grr>upe dge. 

La plupart des Canadiens ne font pas d'exercice durant 
leurs loisirs Environ F ia des repondants dc N an et plus oni 
k'ckure Cire physiqiienient actifs durant leurs loisirs. Les hommes 

(20 %) Ctaient proportionnellement plus nombreux que les 
femmes (IS °u) it faire de lexercice. Dans Ic cas des homnhes 
aussi hien que des femmes, cc sont les personnes de is it 19 ans 
qul se livraienr Ic plus frequemment a des activitCs physiques 
durant Ies loisirs. 

Si Ia plupart des rCpondants (56 %) se sont dits inactifs durant 
Ieurs loisirs, les femmes (61 a) Ctaient pruportionnellement plus 
nomhreuses que les hommes (51 ¼) a sadonner a des activitCs 
sCdeni;uircs dans ces circonstances. En outre. hi frCquence dc 
lin:uctivuie durant les loisirs augmente avec lãge. 

La plupart des Canadiens consultent les médecins et ks 
dentistes 1n 199•1, -- a' des repondatus adultes onl dCdarC 
avoir consultC un mCdecin lannCe pftccdlente, ci S5 ii. on 
dentiste. En outre, 35 ¼ ont consuké un spécialiste de Ia vue et 
27 %, d'autres professionnels de Ia sante. Lc revenu a iieu  d'inci-
dence sur Ia prohahilitC de consulter un mCdecin, mais La 
fréquence dies visitcs chez Ic dentise augmente avec Ic revenu 
(lu menage. 

Hoiuimes 	Feniuues 

27 
25 

71% 

tk 

	

De 15 a 	De 20 a 	tIe 25 a 	Dc 45 a 	65 ans 

	

19 aris 	24 ans 	4-I iiis 	64 ans 	et pius 
Goupe dage 

l,iliir.at>on n 0  82-567 au catalogue. 

Hornunes 

Ej 
330; ,  

Eer>iines 	 30% 30% 

19 nil 
2 	a 	flu 25a 	. 	. 	: 	,, 	Dr '7 .1 

	

24 illS 	34 ans 	i; ails 	j4 ails 	64 auis 

Groupe d'äge 

Sluice Staiistique Canada, publication no 82-567 au catalogue. 
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Les fenimes (83 %) étaient proportion-
nellernent heaucoup plus nombreuses 
que le.s hommes (72 %) a consulter Un 
médecin. Par contre. lécart est faihle 
eritre les proportions dhommes et de 
femmes qui cmi consulte un dentiste, un 
physiotherapeute, un psychologue ou Un 
ergotherapeute. 

Puisquc Ia prevalence des affections 
chroniques augmente avec l'ãge. ii nest 
pas surprenant que cc soit les personnes 
ãgCes qui consultent le plus frCquemment 
un inédecin. Par exemple. 89 % des per-
sonnes de 75  ans ci plus ont dii avoir 
consultC un médecin au moms 1 fois 
lannée précédente, comparativement a 
2 % des personnes de 15 a 19 ans. 
Le recours aux services des profession-

nets de Ia sante liuctue selon Ia province. 
Le taLix de consultation des inCdecins 
vane de 82 % ii lile-du-Prince-Edouard a 
70 % au Québec. La proportion des 
Canadiens qui ont rendu visite a un den-
tiste vane dc 62 % en Ontario a 35 % a 
Terre-Neuve. 

Les personnes souffrant d'une 
affection chronique consuitent les 
médecins plus frCquemment l.es per-
SOflfl&, :tttCifltC' d .iu I1I()ifl5 I at tection 
chronique oft dCclarC avoir consulte un 
rnédecin, en moyenne, 6 fois lannéc 
précCdente, tandis que celles ne souffrant 
pas de cc type daffection ne lont fait 
que 3 fois. En outre, Ic nombre moyen 
de consultations augmente avec Ic norn-
bre de troubles chroniques. 

Glohalement. 13 1  des repondants ont 
consulté tin médecin au moms 10 fois 
]annCe prCcCdente. Tourefois, Ia propor -
tion vane dune province a lautre, de 18 % 
en Nouvelle-Ecosse a 9 % au Québec. 

En 1994, seulement une faible propor-
tion (1 ¼) des repondants de 15 ans ci 
plus ont déclaré avoir eu hesoin de soins 
de sante ou de conseils a tin moment 
donné lannée précCdente, mais ne pas 
les avoir reçus. Cette proportion ne vane 
pas de façon significative scion l5ge. Ic 
sexe, Ic revenu ni Ic flivean ck scIarite. 

Plus des trois quarts des adultes cana- 
diens ont pris des médicaments En 
1991. 	dcs rcp( )nda nt de I ans ci 
plus (83 	des teinmes ci 71 ¼ des 
hommes) ont déclaré avoir pris au moms 
I mCdicament prescnit ou I médicament 
en vente libre Ic mois precedent. Les 

mCdicaments antidouleu rs, qui incluent 
l'aspirine et dautres analgésiques, étaienr 
les mCdicaments les plus couramment 
utilisés (62 %). Les remèdes contre Ic 
rhunie ou Ia toux (15 %) et contre les 
allergies (10 ¼) étaient egalement utilisés 
trés frequemment. 

Durant Ic mois precedant lenquete, les 
femmes ont pris un plus grand nombre 
de mCdicaments (19 en moyenne) que 
les hommes (13). Même après lexclusion 
de Ia pilule anticonceptionnelle ou des 
hormones prescrires a Ia menopause. Ic 
nombre moyen de médicaments pris par 
les femmes Ic mois precedent se chiffrait 
a 1,7. 

Globalement. 21 % des femmes de 15 i 
39 ans oni dCclaré avoir pris Ia pilule Ic 
mois prCcCclant l'enquêtc. Toutes propor-
tions gardecs, cc sont les femmes dc 20 a 
24 an.s qui ont etC les plus nombreuses a 
Ia prendre (38 %), suivies de celles de 25 
a 29 ans (26%) et de isa 19 ans (24 ¼). 
En revanche, 18 % des femmes de 30 a 
34 ans, et seulement 8 ¼ de celles de 35 

39 ans, ont pris cc médicament. 
Environ 15 % des feinmes de 45 ans et 

plus ont dCclarC prendre des hormones 
prescrites a Ia menopause. C'est pour Ic 
groupe des 50 a 54 ans que Ia proportion 
Ctait Ia plus forte (31 ¼). 

Les soins chiropratiques sont les 
soins de sante non traditionneis les 
plus courants Lexprcsion mCdecine 
dlouce fait allusion J loute dine gainme 
de soins offerts en dehors du système de 
sante traditionnel. En 1994, 15 % des 
adultes ont déclaré avoir eu recours a 
lune ou l'autre forme de médecine 
douce l'annCe précCdente. En effet, 11 ¼ 
des repondants ont consultC un chiro-
praticien, 2 ¼, un homCopathe et 2 ¼, ciii 
massothCrapcute. Environ 12 % ont con-
suIte a Ia fois un médecin et un praricien 
dc Ia mCdecine douce. Environ 2 ¼ 
seulement des adultes ont recouru exclu-
sivemenr a Ia mCdecine douce. En 
general, Ic recours a cc type de soins est 
plus courant chez les femmes (16 %) que 
chez les hommes (13 %), 

Fait peu surprenanL Ic recours a Ia 
niédecine douce est en correlation avec 
lexistence dun probleme de sante 
chronique. Seulernent 10 % des personnes 
ne souftrant d'aucun trouble chronique se 
sont adressCes a des praticiens de Ia 
inCdecine douce, comparativement a 16 ¼  

de celles qul en presenraient 1, 19 % de 
celles qul en présentaient 2 er 23 % de 
celles qui en prCsentaient au moms 3. Les 
troubles pour [esquels Ia correlation est 
relativement forte incluent les maux de dos 
(34 %). les allergies alirnentaires (25 %) 
l'incontinence uninaire (20 %) et les ulcères 
de lestornac OU de lintesrin (17 0/a), 

• Pour plus de renseignements, consul-
ter Ia publication Aperçu c/c I'EnquCle 
,iationale stir In sante th' Ici populaIiün, 
1994-1995, Statistique Canada, n° 82-567 
au catalogue. 

Wayne Millar ci Marie P. Beaudet ,ont 
des analystes principaux de Ia Division 
des statistiques cur Ia antC dc Statistique 
Canada. 

I, I A 

NO 21-5220XPF au catalogue 
5 $16 $ USI7 S US 

LI Accidents du travail 
NO 72-2080XPB au catalogue 
33 $/40 $ US147 $ US 

LI Programmes de revenu de 
retraite au Canada : un aperçu 
statistique 
NO 74-5070XP8 au catalogue 
54 $/65 $ US176 $ US 

U Statistiques sur les tribunaux de 
juridiction criminelle pour adultes 
NO 85-2190XPFau catalogue 
30 $/36 $ US/42 $ US 

LI Au fil des heures.. L 'emploi du 
temps des Canadiens 
NO 89-5440XPF au catalogue 
40 S48 S I 1S56 S US 
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E hutez k 	a des ceflt,ufles de pnitessionnels 
e Ia sante, de chercheurs, dassureurs et de 
éddeurs qui se tournent vers Rapports sur Ia 

sauté pour obtenir des faits et des chiffres tiables. Publié 
quatre fois Ian, ce periodique, qui rCpond aux normes 
sévères de Statistique Canada en matLere dexactitude et 
dactualitC des donnees, vous sera fort utile. Chacun des 
volumes vous offre des 

• fairs saillants des données qui viennent de paraltre: 

• informanons sur les publications rCcenres et 
les mises jour: 

• articles vivants et pénétrants: 

• renseignements sur les tableaux spCcialisCs 
et les donnCes personnalisees. 

Des textes concis, des graphiques instructifs et des 
tableaux faciles consulter donnent un mélange parfait de 
donnees essentielles et danalyses directes. Les numeros 
de Rapports sur La sauté sont rediges par les analvstes 
de Ia Division des statistiques sur Ia sante avec lapport 
inedit (Ic spCcialistes de lextérieur. On peut ainsi brosser 
un tableau particuliCrement fidèle de Ia situation ci 
ahorder un vaste éventail (IC sujets dun point de vue tout 
a fair novateur. Parmi ces sujets. ii y 

Avec sa grande portée et ses faits solides. Rapport s sur Its 
sante a rapidement acquis une reputation de source digne de 
foi sur les faits nouveaux et les preoccupations du domaine 
de Ia sante. Cette publication est un ouvrage essentiel si vous 
planifiez, étahlissez, oftrez ou évaluez des programmes et 
des activités, autrement dit Si VOUS Ctes intCressé par 
les questions relatives a Ia sante, 

I' 

MOW 

L'abonnement a 
Rapports stir Ia sauté 
(n 82-0030XPB an catalogue) coüte 112 $ 
par an au Canada, 135 $ us aux Etats-Unls et 
157 $ US dans les autres pays. 

\e sovez pas simplement 
informé. Disposez de 
renseignements actuels et 
fiables, soit les renseignements 
de pointe sur Ia sante des 
Canadiens et les soins de 
sante au pays que vous offre 
Rapports sur Ia sauté. 
Ahonnez-vous des 
auourdhui. 

• Ia femme et les maladies cardio-
vasculaires; 

• les soins de sante pour les aIne. 

• les rCcentes dCcouvertes sur Ic 
cancer, les maladies du c cut et Ia 
tuherculos. 

• Ia mortalite sd' )fl lcs pr(tessions. 

• les risques pour Ia sante et Ia 
categoric sociale. 

Pour commander, écrlvez a: Statistique Canada 
Division du marketing, Vente et service 
120, av. Parkdale, 
Ottawa (Ontario) K1A 0T6 

()u (omniuniquez avei Ic Centre de consultation de Statistique Canada de votre 
region (Ia liste des centres figure dans Ia presente publication). Vous pouvez 
egalement commander par tClCcopieur au 1-613-951-1584 ou par téléphone au 
numCro sans frais 1-800-267-6677 et porter les Irais a votre compte VISA ou 
MasterCard. 

•0 
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P aii ue 	ç ri inspire de (Progiammes gouvernementaux de la securite du reveflu a 
intention des personnes ãgees : Aperçu, Sécurite de Ia vieidesse, Regime de pensions du 

Canada et Régime de rentes du Québec>) 

Objectifs 
J Veiller a ce que les éléves soient mieux au fait des programmes de Ia sécurité du revenu 

destinés aux personnes âgees. 

• Faire en sorte que les élèves prennent conscience des enjeux financiers auxquels sont 
confrontées les personnes agees au Canada. 

• Montrer aux élèves que les decisions financiéres prises pendant leur jeune age auront des 
repercussions sur leur vie apres leur depart ala retraite. 

• Apprendre aux élèves a choisir les renseignements pertinents dans un texte et a les 
interpreter. 

Méthode 
I. Etablir des profils de personnes ägees comportant des caractéristiques différentes sur les 

plans des finances et du mode de vie. Voici des exemples 
• un couple a Ia retraite au sein duquel les deux conjoints possedent un régime privé de 

retraite et des investissements, et dont le revenu familial global est de 87 000 $: 
• une femme n'ayant jamais été mariée et ayant pris sa retraite dun poste qut ne 

comportait pas de régime privé de pension; 
• un célibataire comptant un régime privé de pension de 27 000 $; 
• une veuve qui n'a jamais travaillé a l'extérieur du foyer et qui touche des prestations de 

survivant de 20 000 5 du régime de pension de son marl. 

2. Confier a des groupes d'élèves un prof ii de personnes âgées. Demander aux membres de 
chaque groupe de lire les trois articles et d'établir une fiche technique résumant les 
avantages qui pourraient s'appliquer aux personnes âgees dont ils étudient le dossier. Les 
éléves peuvent se servir de ce résumé pour calculer le revenu tire de sources gouverne-
mentales par les personnes en question. 

3. Demander aux élèves de preparer un budget annuel pour les personnes âgées dont ils 
étudient le dossier. Inclure des estimations a l'egard de diverses categories de budget du 
ménage comme lalimentation, le logement, le transport, 'habillement, les loisirs, etc. 
L'enseignant distribue une liste précisant les coüts moyens de divers articles. 

4. Se fondant sur le calcul du revenu potentiel des personnes ãgées dont ils étudient le 
dossier, les membres de chaque groupe devraient être en mesure de discuter avec le reste 
de Ia classe de certairies des decisions financières que les personnes visées auront a 
prendre. 

5. En groupe, résumer les avantages et les restrictions propres au programme de Ia Sécurité 
de Ia vieillesse, au Régime de pensions du Canada et au Régime de rentes du Québec. 

Autres ouvrages de référence utiles 
• Pour obtenir des renseignements sur les budgets moyens de différents types de ménages, 

consulter Ia publication Dépenses des families au Canada, 1992, no 62-555 au catalogue 
de Statistique Canada. 

• Pour en savoir davantage sur le revenu de retraite, lire le numéro special sur l'épargne-
retraite dans L'empIoi et le revenu en perspective, hiver 1995, publication no 75-00 IF au 
catalogue de Statistique Canada. 

- - . Partagez vos idies 
* 'a ? Vous étes-vous inspires de TSC pour structurer des Ieçons dont vous aimeriez faire 

part a d'autres enseignants ? Veuillez communiquer vos idées ou vos commentaires 
a Harris Popplewell, professeur de sciences sociales a l'école secondaire 

J. -S.-Woodsworth, a/s Joel Yan, Programme de liaison universitaire, Statistique Canada, Ottawa, 
K1A 016. Télécopieur: (613) 951-4513. Internet : yanjoel@statcan.ca . 

	

4 	Nota : Vous pouvez photocopier le nCarnet du personnel enseignantm 
et l'utiliser en classe. 

Communiques avec notre SERVICE 
NATIONAL DE RENSEIGNEMENTS 

au 1-800'93-1 136 

Pour commander des publications, ommu- 
niquez avec notre SERVICE NATIONAL 06 

COMMANDES ,iu ' 	:'G:•U77 

SERVICE NATIONAL ATS' 

1 -800-363-7629 

Stalistique Canada met a votre disposition ses 10 
centres de rIldrence rdgionaux: 
Terre-Neuve et Labrador. 
Nouvelle-Ecosse, Nouveau-BrunswIck 81 
IIe-du-Prince-Edouard 
Haidax (N.-E ) 1-902-426-5331 
Tllécopieur 1-902-426-9538 

Québec 
Montréal (DC) :1-514-283-5725 
Tdldcopieur: 1-514-283-9350 

OntarIo 
Toronto (OnI.) : 1-416-973-6586 
Tilécopinur. 1-416-973-7475 

ManItoba 
Winnipeg (Man.): 1-204-983-4020 
Tdldr,opieur 1-204-983-7543 

Saskatchewan 
Regina (Sask) :1-306-780-5405 
Tildcopleur 1-306-780-5403 

Alberta el Territolres du Nord-Ouest 
Edmonton (AIb ):1-403-495-3027 
Tdlécopieur 1 -403-495-5318 

Sud de Alberta 
Calgary (Aib). 1-403-292-6717 
Téldcopieur: 1-403-292-4958 

Colombie-Brltannlque et Yukon 
Vancouver (C-B.) : 1-604-666-3691 
T616copieur:1-604-666-4863 

RegIon de Is Capita Ic natlonale 
1-613-951-8116 
Tdiecopieur: 1-613-951-0581 
Norrrie3 de uurvlce Cu public 
Afro de rnaimen,r a quaiiie Jr S"I" ((U PObTIC. Stntr.iiir 
Canada observe des former t.it'r en mCt$rv 
at de services stalistiques. du Jitiusion dU1LUI itUr U$.MS-
tique, de services a rucouvrernent des cUrls xi ix sxr'.res 
ave rdpondants. Pour obtenir rue copw de cay uruuivaa da 
service, veuillez communiquer avec Is c.nteedtconuultalion 
reqional de Statisirlije Canada is piLe pros de dlxi VUiIS 

déméua9  
Noublez pas de nous le faire 
savoir. Vous n'avez qué remplir eté 
nous retourner le bon dabon-
nement se trouvant dans le present 
ituméro. Sil ny est plus, veuillez 
faire parvenir les renseignements 
nécessaires nom de labonné. an-
cienne adresse, nouvelle adresse. 
numéro de téléuliorle at iiuniéro de 
référenct' Jo l(:nt) a 

U)I'isIu,n du iuiairkeii,.g 
Ci Sci'. ice 

Snd Isdiqete (atuiada 
4IIia'.a, 4)iaiur.4p) 

K I % 0T6 

Veuillez nous aviser six semaines a 
lavance pour éviter toute interrup-
tion de Ia livraison. 
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4* S~Lti 	U I  ~Tt LI t L 
Le 1-4 mai 1996 €'si It' jour dii recense-
ment: i/s inscrit dans i.me lonRue 
traclinon de tenue ci archues au pays. 
Ic Recensement dii Canada cons! itue 
Unt' mine dc renseignements ines-
tiniables sur les dimensions sociales et 
économiques de Ia tie canadienne. 
C'est en 1666 que Iintendant de Ia 
Nourelle-France,Jean Ta/on, a procede 
au premier recensement de cc qut ost 
maintenant appelO Ic Ganada. 1)es 
rec('llseFlIents ant c'nsiiite ('V ejji'Uiu's 
sparaclicjuenientjiisqu cii 1851, aiinde 
oIfu: adoptce une loipresciliant qu in 
recensenwut soit tenu tous les lOans. 
C'eite prescription a étè integree a iActe 
de l'Amerique du N()rd britanniquc c/c 
1867. Siatislique Ganada a procede a 
des recensements bus les 5 ans depuis 
1956 a l'échelle nationale, ci depuis 
l9O6dan.s h's proliulces des 1rurus 

Peu avant Ic our do recensement, pins do 
11 millions de mtnages auront reçu un 
questionnaire du Recensement de Ia popu-
lation 1 . bus nauront pas reçu Ic méme 
formulaire 4 rnénages sur S devront 
remplir le questionnaire ahrég de 7 ques-
tions, landis que I ménage sur 5 remplira 
Ic questionnaire coniplet comportarn 55 
questions. Un aduite au sein de chaque 
ménage remplit Ic formulaire et Ic renvoie 
par Ia poste a Statistique Canada. Pour les 
2 % de Ia population qui vii dans des 

reluns dIoignee. Liii recen'eur rciuplit Ic 
questionnaire au cours dune interview 
domicile. Les renseignemenls figurant sur 
chaque formulaire sont tenus confidentiels 
et sont prolégés par La loi. Seuls Ics 
eniplovés de Statistique Canada qui ont 
préte serment de garder Ic secret et qui 
travaillent directement avec Les données 
du recensement voient les questionnaires 
remplis. 

Une source incomparable de ren• 
seignements au sujet du Canada et de 
ses habitants Le Recensemeni de La 
population uche bUS Les habitants. II 
constitue donc une source liable tie don-
nées détaillées sur Ia pol)ulation  jusque 
dans des secreurs géographiques aussi 
restreints que Les quartiers dune yule. La 
coUecte des données étant faite tolls les 
cinq ans a partir de questions similaires, 
les données dli recensement peuvent être 
utilisées pour surveiller Les changements 
démographiques qui se produisent dans 
rout Ic Canada. 

1.es donnécs du recensenient sont néces-
aires pour lapplication de nombreuses 

mesures législatives fédérales. A litre 
dexemple. Ia Lvi saT Ia iru'&c:cn des limites 
(es circonsc rupt ions é/ectorales, Ia Lvi stir les 

hmgues ojilcielles.  Ia Loi canaulienne stir Ia 
antc Ia bE .sur itt sécunté de Ia rielilesse ci 

Ia Lvi stir les allocations aux anciens 
i unbattanis renferment des dispositions qui 
rcnvoient a des données du recensement 
u exigent de telles données, Dc Pills 
haque personne dénomhrée dans Ic 

recensement est prse en consideration pour 
Ia repartition des paiements de transfert 'er-
ës annuellement par Ic gouvernement 

fddéral aux provinces et aux territoires, qui, 
1 leur tour, versent des subventions aux 
gouvernements locaux et municipaux 
daprés les chiffres de Ia population. 

Les donnécs du recensenient sont aussi 
on outil indispensable pour Ia prise de 
decisions a bien des niveaux. Les gou-
vernements sen servent pour Claborer ci 
evaluer leurs politiques ci leurs pro-
grammes. Les entreprises v ont recours 
pour faire des etudes de marchC et se prC-
parer aux transformations que suhira 
i'economie. Les syndicats les mettent a 
contribution dans La negociation de Leurs  

contrat, do travail, ct ICS universil:urcs Ics 
étudient pour analyser les tendances et 
mener des recherches approfondies; enfin, 
les mCdias s'y fient pour faire état des 
changements qul se produisent all sein de 
La sociCté canadienne. 

Les données du recensement sont aussi 
essentielles a d'autres aspects des travaux 
de Statistique Canada, Les données demo-
graphiques, par exeniple, servent dc point 
de repère pour estimer Ia population 
durant les années entre les recensements. 
A I)artir des donnCes dtt recensement, 
Statistique Canada peut Clahorer des 
enquëtes par sondage destinCcs a recueil-
hr dautres renseignements. et  PClIt en 
ponderer Ics rCsultats tie sorte qu'ils soient 
représentatifs ties divers segments de La 
population. L'Enquête sur Ia population 
active, l'EnquCte nat.ionale sur La sante de 
La population ci l'Enqtite sociale gCnCrale 
sont trois exemples parmi tam clautres de 
cc genre d'enquCtes par sondage. 

Le Recensement de 1996 comporte un 
cycle de huit ans qui comprend Ia pianifica-
tion et Ia tenuc du recensement proprement 
dii ainsi que Ic traitement, I'analvse ci Ia 
diffusion des données recueillies. Le coüt 
total du Recensenient de 1996 est estiniC 
i 347.1 millions de dollars, comparative-
ment a 303 millions de dollars pour Ic 
Recensement de 1991. boutefois, compte 
tenu tie l'inflation er de Ia croissance de 
Ia population, Ic Recensenient de 1996 
cocitera 3075 S par ménage, ce qui est 
lCgérement supCrieur Al cocit par niCnage 
du Recensement tie 1991 (30,32 S) Ce coüt 
doit être CvaLuC par rapport a cc qu'il en 
coüterait de fournir des renseignenients 
par d'autrcs moyens ou de prendre des 
decisions et de mcttre en oeuvre des pro-
grammes a partir de renseignements 
désuets. Comme les estimations demo-
graphiques sont utilisCcs pour détern'iiner 
les paiernents de transfert du gouvernement 
fCdéral aux provinces Ct aux territoires, Ia 
moindre erreur dans les estimations pourrait 
fausser Ia repartition de niilliards de dollars. 

1. Les personnes qui, au 14 mai, noni pas encore 
reçu de formulaire, et celles qui oft des questions 
au sujet du recensement ou qui oft besoin d'aide 
pour remplir le formulaire sont priées de commu-
niquer sans trais avec 'Assistance telephonique 
du recensement, au 1-800-670-3388. 
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Rsuelgnements di base 

U Li question I dernande Ic noni de cliaqiie personne au sCm 
du mdnage, aIm quaucune ne soit oubliée ou comptee deux 
fois. Les noms ne sont pas entres dans Ia base de données du 
recensernent. 

U I.L's questions 2 a 6 portent sw chacune des personnes au 
Seill dii ménage (lien avec Ia personne 1, date de rmaissance. 
sexe, état matrimonial, partenaire en union libre). On obtient 
ainsi des données sur Ia taille de Ia famifle, Ic nombre d'enfants 
ix ant avec un parent et le nombre de persunnes vivant seules; 

CCs donneessont utilisées pour La planification de certains pro-
grammes. notamment Ia Sécurité de Ia vieiLlesse et La prestation 
fiscale pour enfants. Les villes et les villages sen .seivent aussi 
pour planifier hi mise en place de garderies, décoles et de rési-
denees pour personnes âgées. 

U.ftatless d'acftvltè 

U Ii's questions 7 Ct 8 permettent d'ohtenir des rensemgne-
lllefltS sur Ic nonibre de personnes au Canada signalant une 
incapacite mentale ou physique, et sur Ic nombre de personnes 
avant des problémes chroniques de sante qui limitent leur 
activité. Grace a ces donnCes, Statistique Canada pew conce\oir 
d'autres enquCtes pour en savoir davanrage sur les obstades 
auxquels se buient. thins leur vie de tous les jours, les 5cr-
s flfle' a\Jnt mimiC incapailte. 

Linus 

U Les questions 9 a 12 Pcrmlmetftlt de recucillir des donnCes 
sur Ia langue apprise en premier lieu a Li iriaison durani 
lenfance. et  sur les langues qui soot enc re comprises et purkx 
Ces donnCes sont utiles pour La misc en oeuvre de programmes 
visant a proteger les droits conférCs aux Canadiens par hi (ivnic 
canadienne des dro its ci libertés. Elles serveni dgalement i iléter-
miner les besoins en rnatière de formation et de sen ices 
hnguisticues en francais on en anglais, 

U Li question 13 permet de savoir dims quelle province on 
quel territoii'e du Canada, ou thins quel pays Ctranger. sow nCcs 
les personnes recensCes. On obtient ainsi des renseignements sur 
les mouvements de population au sein du Canada et des autres 
pays vcr, Ic Canada. 

U Li question 14 porte sur Ia citoyennete de Ia population 
canadienne. cc qui aide ii Ia planification Clectorale. Combinëes 
aux donnees sur age. ces données pemiettent dCtablir Ic nom-
bre delecteurs potentiels. La question permet aussi dobtenir les 
renseignements nCcessaires a l'administration des transferts de 
regimes de retraite entre Ic Canada et dautres pays. 

U Les questIons 15 et 16 servent a determiner Ic nombre 
dimntigr:Inh ci di' riHdcnts non permanents au Canada. et 

l'annCe oü ces personnes oft immigré all pays. Les donnécs 
Imienues sont souvent conthinees a d'autres donnCes du 

recensement pour suivre lCvolution de Ia situation soCio-
econommque des immigrants, pour revoir les politiques et les 
programmes d'emploi et d'immigration, et pour planifier ks 
services d'éducation, de sante ci d'autres services. 

U La question 17 permet d'obtenir un tableau de La diversitC 
ethnique et culturelle de Ia population canadienne et d'ohicnir 
les donnCes requises en vertu de Ia Loi sur Ic rnulticulturaiisme 
canadien et (IC Ia Charte canadienne des dro its ci libepiOs. 

Combinées a dautres donnCes du recensement, les rCponses 
cette question permenent aussi de cemer les caractéristiques des 
groupes ethniques ou culturels qui vivent au Canada. Ces ren-
seignements sont utilisCs abondamment par les associations 
ethniques oii culturelles. les organismes gouvernementaux ci les 
chercheurs, pour une foule dactivitCs coninie Ia promotion de Ia 
sante, les cunlnlunicaiions em Ia comniercialisation. 

U Les questions 18, 20 et 21 permettent d'ohtenir des don-
nCes sur lcs peuples autochiones ou Ics Premieres nations, qui 
servent appliquer les dispositions législatives et a adminisirer 
Ies programmes d'emploi en vertu de Ia Loi sur les indiens et de 
Ia Loi curl qm1ité en rnatiëre d'emploi. 

3 I... question 19 tacilite lidemification des groupes formant 
les unnoritCs vi.sihk' au Canada. Ces donnees servcnt a Claborer 
des progranlnics en verlu de Ia Loi cur lequiie en matii're 
diniploi, qui prCconise des chances Cgak' pour Ions. 

MobOith 

...J I.cs questions 22 et 23 kent J olnenir des donnees sur IeS 
Pt'i'!iteIlls Ilugr.iin' -  vr k C,uiada. ii I'interieur du pays (I 

sers es ja eunge' Ci's di nnCes permettent d'Ctablir dcc 
estimations stir Li population entre les recensements. aux 
échelles nationale, provinciale et infraprovinciale. On sen scO 
aussi pour determiner les hesoins futurs en matiCre d'habitation. 
deducation, de transport et de services sociaux, et pour mettre 
en application les programmes visés par Ia Lot sur k's arran'-
incmmts/mscalix entre Ic gouuernenientfCdë'nl ci It's pmmincex 

U Les questions 24 a 29 pennettent dobtenir des donnCes stir 
Ia scolaritC, La formation et les compCtences particulières di' Ii 
population. a panir desquelles les administrations publiques ci 
les employeurs peuvent determiner s'iI y a suffisamment dc 
main-d'oeuvre possCdant Ia scolarite, La formation et les compé-
tences profes.sionnelles nécessaires dans des secteurs particuliers. 
On se sert egalement de ces données pour Clahorer des pro-
grammes de formation visant a rCpondre aux hesoins changeants 
du marchC du travail. 

Les renseignements sur La frequentation scolaire soot nCccs-
saires pour La planification et Ic financement des programmes 
denseignement posisecondaire et d'dducation des 'aduhes. en 

TNDANCES SOCIALES CANADIENNES - PRINTEMPS 1996 	 STATISTIQUE CANADA - N° 11 -008F AU CATALOGUE 



do 

"F 

35 

cr10 de Ia Lot JPdérale sur les prts aux Midiants. us servent 
egalement '1 eIalx)rer des mesures dencouragement ci des pro-
gramnies dincitation a hi frequentation scolaire ou au retour aux 
e(1ftic. 

Travail mAasr 

...J La question 30 pruict dobtcnir dc d nnc ur ft lra au 
mnager non reiiiuncri, ci plus precisenieni sur Ic teilips Con-

icré par les personnes de 15 ans ci plus aux travaux ménagers, 
6nsi quaux soins et a laide aux enfants et aux personnes 5g6es. 
cs renseignements sont indispensables pour létude de noni-
ilcuses questions reiativesau marché do trLVIil et a Ia pohuique 
iciale, ci pour répondre tu x pR' e u p.o I fl. lc ii mhi'c u scs 

iru,aflis:ll ii ins fériuniics. 

ActhltS lur Ia marcia A travail 

J li' questions 31 a 46 servent a ohienir des donnécs sur Ic 
rculunerc execute par les personnes de 15 an ci plus, Ces 

diinnécs sont importantes, aussi hien pour le, ,  entreprls. (1UC 

pour les gouvemements. a toutes les échelles. pour phinitici Icc 
programmes d'Cducauion et de formation, prevoir les dcixuichCs 
futurs, planifier des systèmes efficaces dc transport cn conunun 
ct ékih reF des mesures t'isant a soutenir Ia creation demploLs 
Pu' Ic" ciiiploveurs darLs bores tes collectiviiés du pays. 

lhvNu 

J La question 47 pennel detablir icc re' ent '. I irCs diii 
eniploi. dun tral au independant. do goUverncmctl[ ci d'autrcs 
sources. ic reccilseitient ccl Ia seule source de statistiquu.'s detail-
lies sur Ic revenu (IC tomes Icc perconnes au Canada, leur 
faunille et les ménages. Les dossiers (IC T'impôt sont one autre 
SOURV Jr 	Lie fli'I1hfl 	"III 	\ r "  I. itli" & tiC dHfln('flt flI 

iiWT1'i1 	

- 
!bL,  Rci cn" 

.:;

cini'nl de Li FICI1 Ito Ic c"t ct1ctue Ic flieflic if rut 
quc Ic Recensement de La population. bus Ies cintj ails, Ic 
Reccnscment de lagriculture rccucillc des donnCes cur icc 
exploitanus agricoles et cur divers su jets comme les 
cultures. Ic hétuil, Lu ittachincrie agricole. icc recettes ci icc 
dCpenses des exploitations ainsi que icc mCthodes tie ges-
lion des terres. Lc Recensenient dc Iagnculture tic 1996 
permettra de recuelilir des donnCes cur plus dun quart de 
million d'cxp!oitations agricoics thins tout Ic Canada. Pour 
de pIus ampics renseignernenis a cc so jet, veuiilez commu-
ruiquer avec Lvrida Kemp. au I-*)O-65- 1991 ou Ccrirc 
Statistique Canada, Division de lagriculiure. Ottawa 
(Ontario) K1A OTt,. 

dintormation ausi deLuilce 501 cs iur1L'tcrcslIllucs 	prs in 
nec comme Ic fait Ic recensciucnt. 

Les gouvernements se servent des données cur Ic revenu (trees 
do recensenlent pour élahorer les programmes de soutien (10 
revenu ci les seuvices sociaux comme Icc pensions de sCcuritC de 
Ia vieiliesse, icc supplements de revenu provinclaux ci icc 
I)restitions daide sociale. Ccc donnCes servent Cgaiement 
Ctablir ci les programmes visant a procurer tin supplement d' 
revenu aux families sont efficaces, et a determiner ies scctcui'c 
geographiqucs specifiques qui urn hesoin d'aide. Les grande" 
ci les petites entreprises se servent tie ces donnCes pour coin 
rncrciaiiscr leurs produits, ouvrir ties magasins p"' des 
II insi initnatcurs et elahurer de in iuvcaux produits et servLes. 

Laemant 

Li icc questions sur le logernent (Hi a 118) permctterit di 
recucillir des donnCes qtuutiiseroni Icc entrepreneurs prives, 
ainsi que ks planificateurs aux Cchellcs iédCraIc. provincialc ci 
municipaic, pour clahorer ci Cvaiuer tics projets tihahitation. I.cs 
rcsponsal)Ies de or rnihreux programmes mis en application en 
vertu de Ia Lot it at jonah' our !6a/otat:oo ci de Ia Lot sur ha 
Socié!d eauiadn'nne d'b;7Lothdqoes et th' 1oernent se servent de 
CeS di innCcs. Citons or 0,tinttient CCL Cgard l'assurance-prêt 
hvp( thCcaire, ias.surance-prêt pour une premiere maison, Ia gcs 
lion des terres, uinsi que les programmes de iogement a 
hntcntion dcc Auir)('htOnCs, dcc victinn.'c di' violence familiak' it 
dec iersonnes avant tine incapacite. 

Lcs donnCes cur Ie nonihrc de pièces ci de chambres a couchcr 
thins les foyers, combinees avec les donnCes cur Ic nombre de 
personnec dons icc nlCnages ci Icc touts d'habitaiion, sont uti-
lisecs pour evaluer Ia situation Cconomiquc des families 
t.inadienncs. Elles permenern. en jiarticuiier, aux administrations 
provinciak's ci rnunicipales dévaluer i'etat de surpeuplement dcc 
inCnagec. qui se rCpercute stir Ia quahte de vie des residents. D.c 
programmes peuvent étre mis sur pied pour répondre aux 
besoins changeant.s en matiCre d'hahitation. 

Les donnCes stir Ia penode tic construction et les besoins dc 
reparations sont utilisées par lindusirie do iogenient pour Cc.t-
luer igc ci Ia condition matCriclie des iogemcnts atu Canada. ic" 
municipaiités peuvent ttlettrc cur pied dcc pr igratilnies Litn'h 
11th rfl dc hIhiallicr Ihirsilhic i 

C.flfldenaIfta 

J Personne, niCme pas icc iribunaux ou dautres rninisteres, ni 
pcut obtenir des données sur Ic revenu personnel ou dautrec 
renseignements personnels provenant do recensement. Toutes 
Icc réponses sont gardées confidentielies, car Ia loi i'exige 

* 
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36 * Quoi de neuf pour le Recensement 
de1996? 
Pcur que Ic recensement soit utile, it doit 
retléter les changements qui se sont 
produits au sein de Ia société et répondre 
aux besoins particuliers des utilisateurs de 
données, tout en :Iscurant Ia plus grande 

couverture possible er en minimisant Ic 
fardeau pour les repondants. Les ques-
tions incluses dans Ic recensernent 
doiveni avoir une importance nationale. 
Le hesoin de données en particulier don 
être justifie, ainsi que tout fardeau addi-
tionnel pour les répondants. Ii coiL 

1666 	. I'reinicr ccencIneIO Uc Li \ uceltc-lIaIKc, Un uenonthre 3215 luhitants Li lexciusion des Autochtoncs et 
des membres des troupes royales). 

1739 	. I)ernier recensement SOUS Ic régime français. 

1767 	• I.e recensement de Ia Nouvelle-Ecosse comprend des variables sur Ia religion et l'origine. 

1817 	• I.e recensement de Ia Nouvelle-Ecosse comprend des variables sur Ic lieu de naissance. 

1831 	• Premier recensement a Assiniboia dans ce qui est maintenant l'Ouest canadien, 

1851 	. Le recensement décennal canadien est établi en vertu dune loi qui exige quun recensement soil effectué en 
1851, en 1861 et tous les 10 ans par Ia suite. 

1870 	. Premier recensement en Colombie-Britannique et au Manitoba. 

1871 	. Premier recensement dii Dominion. Le questionnaire est offert en anglais et en français, une tradition qui se 
poursuivra clans tous les recensements subsequents. 

• La population du Canada aneint 3,5 millions d'habitants. 
1905 	• Le bureau du recensement devient un organisme gouvernemental permanent. 
1906 	. In recensement quinquennal des Prairies est effecwé au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. 

1911 	. Li date du recensement est reportée davril a juin pour éviter les inconvénients do mauvais temps et des 
conditions routières, et en raison de La difficulté a determiner Ia superflcie des cultures au debut du printemps. 

1918 	. Creation du Bureau fCdéral de Ia statistique en vertu de Ia Lot sur Ia stat istique. 

1941 	• Exceptionnellement, Ic recensement est tenu Ic 14 join pour ne pas nuire ala premiere campagne des obligations 
de Ia Victoire. 

• Tenue de Ia premiCre enquCte par sondage, qui porte sur Ic logement. 

• La population du Canada atteint 11,5 millions dhabitants. 
1956 	• Premier recensenlent quinquennal national. 

1971 	• Pour Ia premiere fois, Ia majorité des répondants remplissent eux-mCmes Ic questionnaire du recensement 
(autodCnombrement). 

• I.e Bureau fédéral de Ia statistique devient Statistique Canada. 

• Li nouvelle Lot sur la statistique exige Ia tenue dun recensement de Ia population et d'un recensement de 
Iagriculture tous les cinq ans. 

1986 	• Le questionnaire comprend one question sur I'incapacité, qui servira aussi a étahlir on Cchantillon des 
rpondants pour Ia premiere enquete postcensitaire sur les limitations dactivité. 

• 	1991 	• Poor Ia premiere fois, Ic questionnaire du recensement contient one question sur I'union de fail. 

• La population conipte maintenant 27.3 millions dhabitants, en hausse de 8 % depuis 1986. 

1996 	• I)es questions sur Ic travail ménager non rCmunéré, les minorités visibles et les moyens de transport pour se 
rendre au travail sont ajoutées au questionnaire du recensement. 
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également exister un besoin que seul le 
recensement peut comhler en ce qui a 
trait a Ia couverture de segments de Ia 
population ou de secteurs geographiques 
en particulier. 
Avant le Recensement de 1996, 

Staristique Canada a sollicité lopinion de 
ses clients et des parties intéressécs dans 
tout Ic Canada, v compris tous les éche-
Ions de l'administration publique, Ic 
patronat et les syndicats. les rnilieux de 
i'education. les hibliothéques, les groupes 
d'int&rêt ci Ic grand public. Aprés des 
consultations exhaustives ci une futile de 
tests, des options sur Ic contenu ont été 
soumises lapprohation du Cabinet 
fédéral. 

Ic questionnaire abregé dii Recensenient 
de 1996, qui est acheminé a 80 % des 
ménages, comprend sept questions au lieu 
de neuf, comnie cétait Ic cas en 1991. Le 
questionnaire abrégé deniande les ren-
seignements suivantS : Ic noni, Ic lien avec 
Ia pers nne I (hal)ituellement Ia personne 
qui remplit Ic questionnaire). Ia date de 
naissance, Ic sexe, létat matrimonial. Ia vie 
en union libre ci Ia premiere langue 
apprise a Ia maison clurant lenfance ci 
toujours comprise (comniunCment appelée 
langue maternelie). Deux questions sur Ic 
logement ont Cté supprimCes du question-
naire abrégé, mais sont demeurCcs sur Ic 
questionnaire complet qiii est acheminC 
aux 20 1I,  restants des mCnages. 

Le questionnaire complet renferme de 
nouvelles questions sur les groupes qui 
composent Ia population (minorirés visi-
bles), Ic travail ménager non rCniunérC, 
les peuples autochtones et les rnoyens de 
transport pour se rendre au travail. Les 
questions relatives a Ia fCcondité et a Ia 
religion nont pas etC incluses dans Ic 
Recensement de 1996. Ces questions sont 
depuis toujours posées chaque 10 ans 
lors du recensement dCcennal et Ia 
nécessitC dohienir des renscignements 
sur ces sujets a des intervalles de 5 ans 
na pas été démontrée. 

Groupe.s qui composent Ia population 
(miuoritës uLcibles) . La legislation 
fédCrale sur lCquité en matière ci'emploi 
exige Ia collecte de données sur quatre 
groupes désignés les fenimes. les 
peupies autochiones, les personnes 

handicapees et les minoritCs visihles. Ic 
recensement fournit, sur ces groupes 
désignCs, des donnCes de référence qui 
permettent aux emploveurs tie comparer 
leurs effectifs avec Ia population de leur 
secteur. Par Ic passC. les ministCrc 
fédéraux responsables des programnic, 
déquite en matière d'emploi se sum 
servis des donnCes du recensement sur 
I'origine ethniquc. Ic lieu de naissance ci 
Ia langue pour dCfinir Ia population 
composCe de minorités visibles au 
Canada. Le Recensement de 1996 corn-
prend line question plus directe qui, 
scion les rCsultats des tests préaiahles qui 
ont etC effectu& permeltra damCliorer 
les données nCcessaires a l'application de 
Ia Loi sur léquiië en ,natière d'eniploi. 

Travail rnCnaer non rémunéré 
Limportance du travail non rCrnunCré a 
Ia maison est reconnue depuis long-
temps. Depuis Ia fin des annCes 70, 
Statistique Canada sest employé a Clabo-
rer des questions stir Ic travail non 
rCmunCrC qui pourraient susciter des 
rCponses significatives. I)ans Ic cadre des 
travaux preparatoires ati Recensement de 
1996. Statistique Canada a accordé one 
importance inCgalCe a cc sujet et a réussi 
a concevoir one mCthode efficace pour 
mesurer Ic travail non rCmunérC. Les 
nouvelles questions sur Ic travail ména-
ger non rémunCrC, les soins aux enfants 
ci les soins et laide aux personnes agées 
permeitront tlobtertir des données 
pertinentes a dc nonihreuses questions 
relatives au marché do travail et a Ia 
politique sociale. 

Peuples autocbtones: Le Recenscrnent de 
1996 contient des questions plus dCtaillCes 
sur Ia population autochtone, compara-
tiveinent aux recensements precedents. En 
plus de prCciser leur statut dIndien inscrit 
ou assujetti a un traitC, les repondanis 
doivent mentionner sils considerent quils 
appartiennent it on groupe autochtone. II 
y a aussi une question distincte sur Ia 
hande indienne ou Ia Premiere nation a 
laquelle appartient Ic répondant. 

Mown de transport pourse rendre au ira- 
tail: Ic Recensement de 1996 comprend 
tine question sur Ic moycn de transport 

utilisC hahituellernent pour se rendre au 
travail. Les données recueillies a partir de 
cette question alimenteront le dChat sur 
dcc cujits dintCrêt public en rapport avec 
I(' Iii ij 	rt ci Ien iO )flflt'Tlh'!ii 

Disponihilité des données du 
Recensement de 1996 
Ic' euItat\ du Reccncmcnt cli 1990 
c niincnccn 01 It C'trc dit I uses environ 10 
mois aprCs Ic jour do recensernent; les 
chiffres de population ci les donnCes sur 
Ic logement viendront en premier, au 
printemps de 1997 Les autrcs variables, 
tirCes de Ia tranche des 20 % des 
ménages ayant reçu Ic questionnaire 
complet, scront diffusécs a compter dc 
lautomne di 199 ci au cours de 1998. 

On peut se procurer les donnCes du 
recensement dans les hibliothCques 
partoiit au Canada, ainsi que dans les 
bureaux provinciaux et territoriaux de Ia 
statistique. Dc mCrne, les renscignements 
et les publications do recensement 
peuvent &re examines, copies ou achetés 
aux hureaux rCgionaux de Statistiquc 
Canada. Les donnCes sum disponibles en 
version électronique et imprirnCc, cc qui 
comprend les disquettes. Ies handes 
magnCtiques, les disques compacts-ROM 
et La copie papier. Des produits et des 
services personnalisCs sont Cgalcment 
offerts. Dc plus Statistiquc Canada 
explore de nouvelles facons de diffuser les 
renscignements tires do Recensement de 
1996, notamment par Internet. I,',idrec 
de Statistiquc Canada stir IniciTict ct Ia 
suivante http:i/www.statcan. 'I 

4  t 

I 01--_ jr 
Soez du nornbre! LI 14 MAI 
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ANS D'ENCIUCETE 1111r1 '1 .J .'J '_, I [.1 WACTIVE, 1 946-199S 

Population de 15+ 
(14+ avant 1966) 

(en milliers) 
Total 

Population active (en milliers) 
Personnes 	Personnes 

occupées 	on chOmage 

Taux 
dactivité 

(%) 

Taux de 
chomage 

(%) 

Rapport 
emploi/ 

population (%) 

1946 8779 4829 4666 163 55,0 3.4 53,1 
1947 9007 4942 4832 110 54,9 2,2 53,6 
1948 9141 4988 4875 114 54,6 2.3 53,3 
1949 9268 5055 4913 141 54,5 2.8 53,0 
1950 9615 5163 4976 186 53,7 3,6 51,8 
1951 9732 5223 5 097 126 53,7 2.4 52,4 
1952 9956 5324 5169 155 53,5 2,9 51,9 
1953 10164 5397 5235 162 53.1 3.0 51,5 
1954 10391 5493 5 243 250 52,9 4,6 50,5 
1955 10597 5610 5364 245 52,9 4,4 50,6 
1956 10807 5782 5585 197 53,5 3.4 51,7 
1957 11123 6008 5731 278 54,0 4.6 51,5 
1958 11388 6137 5706 432 53,9 7,0 50,1 
1959 11 605 6242 5870 372 53,8 6.0 50,6 
1960 11 831 6411 5965 446 54,2 7,0 50,4 
1961 12053 6521 6055 466 54,1 7.1 50,2 
1962 12280 6615 6225 390 53,9 5,9 50,7 
1963 12536 6748 6375 374 53,8 5,5 50,9 
1964 12817 6933 6609 324 54,1 4,7 51,6 
1965 13128 7141 6862 280 54,4 3,9 52,3 
1966 13083 7493 7242 251 57,3 3,4 55,4 
1967 13444 7 747 7451 296 57,6 3,8 55,4 
1968 13 805 7951 7593 358 57.6 4.5 55,0 
1969 14 162 8194 7 832 362 57.9 4,4 55.3 
1970 14 528 8395 7 919 476 57,8 5,7 54,5 
1971 14 872 8639 8 104 535 58.1 6,2 54.5 
1972 15 186 8897 8344 553 58,6 6,2 54,9 
1973 15 526 9276 8 761 515 59,7 5,5 56,4 
1974 15924 9639 9125 514 60.5 5,3 57,3 
1975 16323 9974 9284 690 61.1 6,9 56,9 
19761 17124 10530 9776 754 61,5 7,2 57,1 
1977 17493 10860 9978 882 62,1 8.1 57,0 
1978 17839 11265 10320 945 63,1 8,4 57,9 
1979 18183 11630 10761 870 64,0 7,5 59,2 
1980 18550 11983 11082 900 64,6 7.5 59,7 
1981 18883 12332 11398 934 65,3 7,6 60,4 
1982 19177 12398 11035 1363 64,7 11,0 57,5 
1983 19433 12610 11106 1504 64,9 11,9 57,1 
1984 19681 12853 11402 1450 65,3 11,3 57,9 
1985 19929 13123 11742 1381 65,8 10,5 58,9 
1986 20182 13378 12095 1283 66,3 9,6 59,9 
1987 20432 13631 12422 1 208 66,7 8.9 60.8 
1988 20690 13900 12819 1082 67,2 7,8 62,0 
1989 20968 14151 13086 1 065 67,5 7,5 62,4 
1990 21277 14329 13165 1164 67,3 8,1 61,9 
1991 21 613 14408 12916 1 492 66,7 10,4 59,8 
1992 21986 14482 12842 1640 65,9 11.3 58,4 
1993 22371 14663 13015 1649 65,5 11,2 58,2 
1994 22171 14832 13292 1 541 65,3 10,4 58,5 
1995 23027 14928 13506 1422 64,8 9,5 58,6 
1. Les estimations de 1976 a 1994 ont été corrigees pour refléter les résultats du Recensement de Ia population de 1991, y compris les ajustements 
chronologiques pour le sous-dénombrement du recensement et 'inclusion des residents non permanents. Les estimations d'avant 1976 ne sont pas strictement 
comparables aux données révisées. 
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1988 	1989 	1990 
	

1991 	1992 	1993 	1994 	199 

POPULATION 
Canada. 1 	ulIet (en milliers) 26894.8 27379.3 27790.6 28 120,1 28542.2 28 947.0 "f' 	29 251,3 PR  29 606,1 P P  

Croissanceannuelle (%) 1.3 1,8 1.5 1.2 1,5 1 .4 PH 1 .1" 1.2 
152413 178152 202979 219250 241 810 2654051  221860R 215652" 
40978 40395 39760 	- 43 692 45 633 43993' 44 807 PR  45949 PP 

- FAMILLE . 	
.iLiTh 	(pour 1 000 habitants) 14,5 15,0 15,3 14,3 14,0 13,4 	' 

Taux he rluptialitë (pour 1 000 habitants) 7,0 7.0 6,8 6,1 5,8 5.5 • 
Taux de divorce (pour 1000 habitants) 3,1 3,0 2,8 2,7 2,8 2,7 

.'. i"'" 	'u/es par Ic chômage (en milliers( - N/A 808 P 879 R 1 096 R 1184 P 1198 R 1130 

POPULATION ACTIVE 
nmiIIiers) 12 819 R 13086 R 13165k  12916 R 12842k 13015 R  13292 R 13506 

Jvs1l'./iiIHhlIiersl 3873 3928 3809k 3582 R 3457k 3448k 3545k 3653 
-secteurdes services (en milliers) 8946 R 9158k 9356 R 9334 R 9385 8  9567 R 9746k 9852 
Nombre total de chOmeurs (en milliers) 1 082" 1 065 R 1164" 1 492 R 1 640" 1 649" 1 541 R 1 422 
Taux de chOmage (%) 73k 7,5 R 8,1 R 10,4" 11,3k 11 ,2k 10,4k 9,5 
Emploi a temps partiel (%) 15,2" 15,0k 15,3k 16,3k 16,7k 17,2k 17,0k 16,6 
Tarix d'irti'jit 	des femmes (%) 

.ilisation (en °./ du nombre de salaries) 
577 R 

33.7 
58,3 P 

34,1 
58,7 R 

34.7 
58.5 P 

35.1 
58.0" 
34.9 

579 R 

34,3 
57,6 P 574 

REVENU 
median 40904 R 43995 P 45618 P 46389" 47199 P 46 717k  48091 

Pourcentagedes families a taible revenu (base de 1992) 12,2 R 11,1 	r 12,3 A 13,0 A 13,5 P 14,6" 13,5 
Gains tires dun emptoi a temps plein par les fern mes 
en 	irrxnlarie d' ceux tires dun empioi a temps 
plen par 	es 	proves 65.4 R 66.0 R 67.7 R 69,6 71,9 R 72,2 R 69,8 

EDUCATION 
Eflectifs do primaire et du secondaire (en milliers) 5024,1 5075,3k 5 141,0 5218.2 5284,2k 5347,4 ' 5402.4 P 5505,9 
Ef'Iectifs a temps plein du postsecondaire (ec milliers) 817,1 " 831,8 A 856,6 A 903,1 " 931,0" 951,1 " 964,7 
Ncrrvhre de doctorats décernes - 2418k 2573k 2673 2947 3 136 3356' 3539 P 3647 

" 	puhhques en matiére déducation - en ' 	du PIB 5.5 5.5 5.8 6,3 6,4 6.2 

SANTE 
I' 	iPige des décés attribuables aux 
rrLiades cardiovasculaires 	 - 	hommes 39.5 39.1 37,3 37,1 37,1 37,0 

- femmes 43,4 42,6 41,2 41,0 40,7 40,2 * 

Pourcentage des décès attribuables au cancer - 	hommes 27,0 27,2 27,8 28,1 28,7 27,9 * 

- femmes 26.4 26,4 26,8 27,0 273 26,9 
ipries en matière he sante - en °u do PIB 5.8 5.9 6.2 6,7 6.8 6.7 

JUSTICE 
Irte (pour 100 000 habitants) 

- crimes he violence 865 R 908 R 970 R 1 056 1077 R 1072 1 037 -- 
-crimes contre Ia propriété 5419" 5 271 ' 5593 P 6 141 5 868 R 5 525 5214 
- homicides 2,1 " 2,4 R 2,4 R 2,7 2,6 2.2 2,0 

ADMINISTRATION PUBLIQUE 

Deifrivv 	au cliaprlre des 	rvqrarviries socraux 2  
en 	7ii il , wis dc dollars he 	1993 179 817,8 187 892,3 196 762,4 205 481,1 211778,7 211 432,6 

- en % des dépenses totales 56,1 56,0 56,8 58,5 59.6 59,6 
- en % du PIB 24,7 25,2 26,9 29,5 30,2 29,7 * 

Nombre he prestataires d'assurance-chOmage (en milliers) 3016,4 3025,2 3261,0 3663,0 3658,0 3415,5 3086,2 
Nombre he prestataires de la sécurité he Ia vielilesse et 
do supplement de revenu garantitm (en milliers) 2835,1 2919,4 3005,8 3098.5 3180,5 3264,1 3340,8 3420,0 
Nombre de bérréficiaires du Régime d'assistance 
pub/q,ie du Carradar 	err milliers) 1 853.0 1 856,1 1 930.1 2 282.2 2 723.0 2975.0 3 100,2 3070,9 

INDICATEURS EcoNoMiQuEs 
P18 	dollars he 19861- variation annuelie en % + 5,0 + 2,4 - 0,2 - 1,8 + 0,6 + 2,2 + 4,5 

Taux d'rntlal,orr aiirruei (,) 4,0 5,0 4,8 5,6 1,5 1,8 0,2 2,1 
Nombre he mises en chantier hans les regions urbaines 189635 183 323 150 620 130 094 140 126 129988 127 346 89526 

- données non disponibles 	* donnees non encore disponibies 	P données provisoires 	E  estimations 	m ctiiflres de mars 	1k estimations intercensitaires corrigées 
PD estimations postcensitaires définitives 	PIP estimations postcensitaires provisoires 	P4  estimations postcensitaires mises a jour 	A  données mises a jour 	F  données détinitivos 
1. Pour I'année Se terrilinant le 30 juin. 
2. Comprend 	protection de Ia personne et de Pa proprieté, sante, services sociaux, education. loisirs et culture. 
Casatism 	Dana? nvrn'o a her 199599 TSC, ? nonna'. 9e 1994 pou' Its etlictifa A limps plein dv poStseCanda,re (en mlU99s) *0,000k Art 994,7t 
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TENDANCES SOCIALES CANADIENNES -At FK DE!  
Stagnation du taux d'activité des femmes adultes 

• • 	l(ndant pkctcur, deennie. I! V a cU ufle Pr grcsion Ii'- 

tu iA 

nn 	
ftft de Ia proportion de femmes adultes au sein de 

p upulation active. Toutefois, le taux de croi&sance a récemmem 
plalunne et, tians certains cas, ii a mëme fléchi. Le taux d'activité chez les 
fernmusâgccs de 27 it 54 ans était Ic méme en 1994 qu'en 1990 - 76 
Les femmes dont Ic taux d'activité a diminué ont rendance a être jeunes 
(dc 25 a 34 ans), célibatatres, divorcees ou separees, a être parents seuk 
et a posséder une scolarite limitCe. A rirre d'exemple, Ic taux d'activitC des 
femmes qui sont chef de familie monoparentale et qui ont des entani'. 
d'ãge prescolaire est passé de 57 % en 1990 a 5 % en 1994- Chez Ik. ,  
fenimes ayanl effecruC certaines etudes secondaires mais n'avant p.0 
obtenu de diplôme, Ic pourcentage a glisse de 65 % a 61 
L 'emploi et te revenu en perspective, automne 1995. 
Statistique Canada, publication no 75-001 F au catalogue. 

Diminution du nombre d'introductioris par effraction 

F1 En 1994, IL'S lorces puhuL lures Lhl Canada i int signak 1 20 it'. 
d'introducrion par effraction 1x)ur 100 000 habitants. II sagit 
dune diminution de 6 % par rapport a 1993, et de Ia troisième 

annuc de suite oü Ic taux d'introduction par effraction flCchit. Les 
inirducrions par effraction correspondent a is % de I'ensemhle des 
incidents aux termes du code crftninel (a l'exclusion des infractions de Ia 
circulation) et a 25 % de tous Ics crimes contre ks Nuns. Pr&s (Ic 60 ° 
des incidents ont eu lieu dans du ru'. I'nc ut mt tic ru r. n h he 
28 Q. dans les commerces. 
Juristat, vol. 15, no 13, septembre 1995. 
Statistique Canada, publication no 85-002 au catalogue. 

La majorité des enseignants universitaires sont de Ia 
génération du baby-boom 

In 1992-1093. plus de ha millie des membres du corps 
unseignani étaient issus do baby-boom, étaient Ag6s de 40 a 

i ans, avaient etC embauchCs entre 1963 et 1976 et avaienr 
enseigne (tans lent Ctablissement actuel pendant 80 % de leur carriCre 
universitaire. La majorité d'entre eux ne sont censés commencer S 
prendre leur retraire qu'aprCs ian 2007. 
Revue trimestrielle de i'éducation, automne 1995, 
Statistique Canada, publication no 81-003 au catalogue. 

Voyage d'affaires ou de détente 
In 19Q4, k's (:minailk'ns ont ("tc plus notithru:ux A t ti .ui'r p ut Li 
detente que pour des motifs lies au travail, en cc qw conci'me 
ks dCplacements. Ic rapport a Cté de 25 vacanciers pour 

I vi n'ageur de commerce. Les Canadiens qui ont effectuC des voyages de 
dCteme au Canada ont dCpensC 5.4 milLiards de dollars en 1994. soit 
environ on tiers des 15,9 milliards de dollars consacrCs aux dCpenses de 
voyage. Les voyageurs de commerce, en dCpit de lent petit nombre, ont 
depense pre.sque aurant que les vacanciers, soit 5.2 milliards de dollars. 

En moyenne, les voyageurs de commerce ont dCpensé 228 S par 
déplacement We 80 km ou plus an Canada). coniparativement S une 
movenne de 96 $ pour les personnes qui se dCplacent a des fins de 
détente. Si Ion ne rient compte que des deplacements avec sCjour S 
l'extérieur, les dépenses moyennes des voyageurs de commerce 
sCtablissent 5 443 S. 
Tour/scope: Voyages intérieurs, 1994, 
Statistique Canada, publication no  87-504 au catalogue. 

Pas le temps de s'amuser 
• • • Ic'. Ethnic'. "1 lit pr pu urtionnel lenient plus iii umlircuses tiuc k's 

Ii tomes S declarer queues nont plus Ic tetnps de s'amuser - 
particulierement si cites appartiennent S Ia gCnCration du 

baby-boom et qu'elles ont des enfants. Pius de Ia moitie des mCres 
occupees S temps p1cm (53 %) et plus do tiers des p&es de La generation 
do baby-boom (36 %) déclarent qu'ils sum trop occupCs pour avoir Ic 
temps de s'aniuser. 
4u fil des heures... L 'empioi do temps des Canadiens, 
Statistique Canada, publication no 89-544F au catalogue. 

Chez les families époux-épouses, 3 sur 10 comptaient 
au moms un conjoint de 55 ans et plus 

	

IN I i: H. U 	cn'.cuitHc Ic'. Lutuihics epoux-epiuse, environ 
 lilt tiers comptajent au moms un conjoint de 55 ans et plus. 

t. Catharines-Niagara et Victoria .sont les regions metropoli- 
tames de recensement oO Ion trouve les plus fortes concentrations de 
antilles epoux-epouse SgCes (38 % dans cha(lue cas), suivies de 

Hamilton (34 %). C'est Ic côtC quChécois de Ia region d'Onawa-Hull qui 
compte Ia plus faible concentration de families Cpoux-épouse ayant au 
moms un conjoint SgC (23 %). II est suivi S cet egard de Calgary (24 %) et 
de St. john's (25 %). 
Families aInées, 1993, Statistique Canada, Division des données regionales et 
administratives. 

Fléchissement de l'écoute de Ia télévision chez les 
Canadiens 

Li's Canadiens. particuhCremeni Ic.'. pc'rsonnes (IC 100105 (IC 25 
an'., Ccoutent moms Ia tClévision qu'iI y a cinq ans. En 1994, 
k". Canadiens ont Ccouté Ia tClCvision en moyenne 22,7 heures 

par '.i'tn.nn.'. soit une diminution d'environ 30 minutes par rapport a 
19011 eL ii environ 90 minutes au cours des 10 dcrniCres années. Entre 
1990 et 1994. Ic flCchissement Ic plus important de I'Ccotite de Ia télCvi-
sion esr survenu chez les teléspectateurs de moms de 25 ans. Les enfants 
de 2 5 11 ans ont syntonise Ia tClCvision pendant une moyenne de 
17,7 heures en 1994, soil one diminution d'environ 90 minutes par 
rapport a 1990. 
Ban que de donnEes sur les habitudes téiévisuelles. Statustique Canada, 
Division de education de Ia culture et do toririsme 

wIT, SO'@ 

Moyenne heb5cmai,te i Teuis ciecoute automre 1 1J:14 

Total 	liommes 	Femmes 
 Wililul 

De 2A 	De 12 a Uc 18 a 	Cc 25 a 	Ut 35 a lie bOa 	bU ans 
11 ans 	17ans 	24ans 	34ans 	49ans 	59ans 	etptus 

Groupe d'âge 

Source Statistique Canada. Division do 'education, do Ia culture at do tounsme. 
Baruque de donnCes sur los tiabitudes tdldvlsuelles. 
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Cloisissez un sujet... 
nimporte lequel 

L e Catalogue de 
Statistique Canada 1994 

est votre guide pour la collection 
la plus complete de fcxits et de 
chiffres dans les domaines, en 
constante evolution, du 
commerce, de la société et de 
l'éconornie du Ccxncxdci. Peu 
importe ce que vous voulez 
savoir, le Catalogue vous mettra 
sur la bonnepiste. 
Des sujets cictuels les plus 
populaires - comme lemploi, le 
revenu, le commerce et 
Féducation - a des etudes de 
recherche spécialisées - comme 
les produits minéraux expédiés 
des ports ccrnadiens et la 
victimisation dons les regions 
urbaines - vous trouverez tout 
dons ce document. 

Le Catalogue de Statistique 
Canada 1994 vous aidera a 
vous orienter... 
Le Catalogue vous met tous ces 
renseignements sous la main. 
Lindex augmenté vous permet 
de chercher par sujet, auteur ou 
titre - les articles de penodiques 
sont même indexes. On a aussi 
ajouté un index séparé pour tous 
nos produits electroniques. 

S
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Le Catalogue a tout ce qu'il vous 
faut pour vous procurer los 
produits de Statistique Canada: 

descriptions de plus de 25 
nouveaux titres et courts 
résumés des 650 titres et plus 
et des 7 series de cartes déjà 
disponibles; 
guide complet pour obtenir et 
utiliser les données 
statistiques: 
produits électroniques sur 
supports divers et conseils sur 
lobtention d'aide d'experts 
pour los produits électroniques 
et les recherches en direct; 

système donglets pour 
chcxque section pour quo 
vous puissiez immédiotement 
repérer les renseignements 
qui vous intéressent. 

...maintes et maintes fois 
Pour garantir que le Catalogue 
puisse resister a une utilisation 
frequente, nous avons utilisé une 
couverture avec un revétement 
special conçue pour éviter les 
dos cusses, les bords abImés et 
les coins do page plies. 
Commandez aujourdhui vous 
no pourrez plus vous en passer. 

Catalogue do Statistique Canada 1994 
Seulement 15 $ au Canada 08 $ US 
oux Etats-Unis et 21 S US dans les 
autres pays). lndiquez le n" au 
catalogue : 11 -2O4OXPF 
Ecrivez a: 
Statistique Canada 
Division du marketing 
Vente et service 
120, avenue Parkdale 
Ottawa (Ontario) KIPt 0T6 
Télécopieur: (613) 951-1584 
Appels suns irals: 1.800-267.6677 
Ou contactez le Centre de consultation de 
Statistique Canada le plus proche (voir Ia 
lisle figurant dons La présente 
publication). 
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Alors Tendances socia/es canadiennes est Ia publication qu'il 
vous faut. Premiere en son genre sur Ia scene canadienne, 
cette revue retient 'attention des gens d'ici et d'ailleurs qui 
désirent en savoir plus sur les questions sociales de l'heure 
au pays. 

A l'aide d'abondantes statistiques extraites de nombreux 
documents, Tendances sociales canadiennes brosse le 
tableau de Ia dynamique de Ia population canadienne, de la 
criminalité, de 'education, de la sécurité sociale, de Ia sante, 
de I'habitation et de plusieurs autres sujets. 

Que ce soit pour les analystes de Ia politique sociale, les, 
analystes des tendances oeuvrant au sein des adminis-
trations publiques et du monde des affaires, les ensei-
gnants ou encore les étudiants, Tendances soda/es 
canadiennes dégage 'information nécessaire a des discus-
sions et des analyses approfondies relativement aux 
questions sociales. 

Tendances sociales canadiennes présente également les plus 
récents indicateurs sociaux de méme que des renseigne-
ments relatifs aux produits et services qu'offre Statistique 
Canada. 

Aw 

Le trimestriel Teridances soda/es canad/ennes (n°  11 -008F au 
catalogue) coOte 34 $ au Canada. 41 $ US aux Etats-Unis et 
48 $ US dans les autres pays. 

Pour un service plus rapide, commandez par télécopleur au 
1-613-951-1584 ou composez sans frais le 1-800-267-6677 
et utilisez votre carte VISA ou MasterCard. 7 
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